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Opération du POLISARIO 
à Nouhadibou 

LA FRANCE 
RENFORCE 
SON 
DISPOSITIF 
D'AGRESSION 

Vendredi, le Front Polisario a lancé une 
attaque contre un poste de l'armée maurita­
nienne à 80 kilomètres de Nouadhibou, non loin 
de la voie ferrée du train minéralier. Nouadhibou 
est le port où aboutit le minerai extrait à 
Zouerate 

Le peuple sahraoui, dont le territoire national 
est envahi et agressé depuis deux ans par les 
régimes annexionnistes du Maroc et de la 
Mauritanie, continue à faire la preuve de sa 
capacité de riposter : il est décidé à entraver 
l'exportation du minerai qui finance la guerre 
menée contre lui, par le régime d'Ould Daddah. 

Et au moment où les discussions au sujet des 
techniciens français disparus, se poursuivent à 
Alger entre Chayet et les représentants de ta 
RASD, le Fronl Polisario n'entend nullement 
céder le pas aux diktats de Giscard, il poursuit 
la lutte sans se laisser intimider par le dispositif 
d'agression que l'impérialisme français met en 
place jour après jour. 

•y 
Lire notre article page 9 

Pression du C E R E S 
à la veille de la Convention du PS 

LA F R A G I L I T E 
d u P a r t i 

s o c i a l i s t e 
Ce week-end, le parti 

socialiste réunit sa con­
vention nationale à Pa­
ris. Prévue à l'origine 
pour adopter les candi­
dats socialistes aux lé­
gislatives, celte réunion 
examinera également 
«la situation politique». 

I Cette décision, prise au 
i dernier comité direc­

teur, avait été le fruit 
d'un compromis entre 
la majorité mitterrandis­
te et la minorité 
CERES. 

Cette unité de façade 
n'aura pas duré long-
temps. Quelques jours 
avant la convention na­
tionale, on voyait en ef­
fet paraître dans la 
presse les propositions 
du CERES visant à fa­
voriser une reprise des 
discussions avec le 
PCF. Cette initiative 

rendait difficile la dis­
cussion en vue de l'é­
laboration d'un texte 
commun aux deux cou­
rants, qui était en cours 
au sein des instances 
dirigeantes*.' • 

Certes, le bruit court 
maintenant que la pu­
blicité donnée aux po­
sitions du CERES serait 
le fruit des contradic­
tions internes à ce cou­
rant lui-môme, certains 
dans son sein ayant 
pensé interdire ainsi 
tout retour en arrière. 
Sur le fond, il reste en 
tout cas que les diver­
gences sont effective­
ment importantes. 
D'une part les vingt na­
tionalisations que le 
courant minoritaire sou­
haite ajouter aux propo­
sitions faites par le PS 
en septembre dernier, à 

Sidérurgie : après les 16 000 déjà annoncés 

10 000 
NOUVEAUX LICENCIEMENTS 

ENVISAGÉS 
Il y a plusieurs mois, 

les maîtres de forge, 
Usinor, Sacilor, Chiers 
Châtillon annonçaient 
leur plan de restructu­
ration avec 16 000 licen­
ciements. Alors qu'une 
partie de ce plan de 
chômage a déjà été mis 
en application. 10 000 
suppressions d'emplois 
supplémentaires se­
raient aujourd'hui... 
«nécessaires» I C'est ce 
que vient de déclarer 
Larozière, directeur du 
trésor, devant la com­
mission des Finances 
du Sénat. Sacilor vient 
de confirmer cette ag­
gravation du plan de chômage, puisque c'est ciements qu'il prévoit, qu'il annonçait au mois 

finalement 4 300 licen- soit le double de ce d'août de cette année ! 

la table des négocia­
tions, constituent un 
morceau de taille. Mais 
surtout, voulant ainsi 
faire, dès aujourd'hui, 
des concessions à Mar­
chais, la tendance 
CERES ruinait la tacti­
que adoptée par Mit­
terrand : laisser le PCF 
s'épuiser dans la polé­
mique. 

En un sens, la révé­
lation des contradic­
tions- internes au parti 
socialiste, portant préci­
sément sur l'attitude à 
adopter à l'égard du 
PCF, aura été la pre­
mière victoire remportée 
par celui-ci depuis la 
rupture : ce n'est pas 
en effet du côté de la 
mobilisation des masses 
sur ses positions que 
Marchais a pu trouver 
beaucoup de satisfac­
tions ces dernières se­
maines. 

Au fur et à mesure 
que la polémique se 
prolonge, l'onde de 
choc créée par l'inter­
ruption des négocia­
tions sur la «réactuali­
sation» s'étend progres­
sivement aux différents 
partis de gauche : è 
l'intérieur du PCF. des 
attitudes très diverses 
se font jour. Au parti 
socialiste, la façade d'u­
nité éclate et les cou­
rants eux-mêmes se 
trouvent menacés de 
divergences internes. 

Pour faire bonne mo 
sure, l'accord est diffici­
le à réaliser pour les 
élections entre PS et 
radicaux de gauche. 
Ainsi se manifestent 
toutes les ambiguïtés 
dont le Programme 
commun était porteur 
depuis 72 et dont le 
fond reste la contradic­
tion entre le maintien 
de la société actuelle et 
le développement d'un 
capiialisme d'Etat. 

(Lire en page 6) 

Vingt ans de rénovation immobilière è Paris 
ont chassé des centaines de milliers de travail­
leurs, éventré des quartiers populaires pour faire 
pousser des tours monstrueuses et des loge­
ments de standing. Cette politique n'a pas 
diminué la proportion de mal-logés, il y a 
toujours des logements'insalubres ou surpeuplés 
a Paris. Une enquête de l'INSEE réalisée en 
1975 révèle que 40 % des logements parisiens 
n'ont pas le confort. 

(Lire en page 9) 

Le 
rassemblement 
d'Èpinal 

C'est samedi qu'avait lieu, à Epinal, le ras­
semblement des travailleurs des fédérations 
CFDT du textile, des mines ei de la sidérurgie, 
ainsi que des régions Nord, Alsace et Lorraine, 
rassemblement dont nous rendrons compte 
dans notre prochaine édition. 

Journée 
d'action 
fin novembre 

Pour la fin novembre, les centrales CGT, 
CFDT et FEN préparent une nouvelle journée 

| d'action. Malgré leur volonté de circonscrire les 
luttes, les directions syndicales se trouvent face 
à une situation politique où il leur sera plus 
difficile d'étouffer les questions politique des 
travailleurs et la volonté de combat contre 
l'austérité. (Lire en page 7» 

Economies 
sur la santé 

La discussion du budget de la Sarué ot de la 
Sécurité sociale â l'Assemblée a confirmé la 
volonté du gouvernement de limiter les dépen 
ses de santé des travailleurs. Les crédits pour 
les hôpitaux sont déjà en régression et en 1977. 
le nombre de journées indemnisées a diminué. 

(Lire page 5) 

Afrique 
du Sud : 
embargo voté 
à l'ONU 

Vendredi, le Conseil de sécurité de l'ONU a 
voté à l'unanimité l'embargo sur les ventes 
d'armes à l'Afrique du Sud. Bien que cette 
décision risque de ne pas être très efficace, 
parce que prise très tardivement, elle n'en 
constitue pas moins une défaite historique des 
racistes de Pretoria. 

(Lire pago 8) 
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ENQUETE 
• A trois reprises, une radio libre s'est manifestée é 
Nantes. Avant l'été, pour prendre le parti des 
paysans qui refusent l'implantation d'une centrale 
nucléaire, et pour leur donner la parole. La seconde 
fois, il y a quelques semaines, au plus fort de la 
grève des ouvriers de Dubigeon, pour leur donner la 
possibilité de mieux faire connaître leur lutte. Tout 
récemment, cette radio, a donné la parole aux 
femmes des grévistes, de Dubigeon décidées é ne 
pas rester en marge de la lutte, et à vaincre toutes 
les réticences. La nature même de ces émissions 
montre que Radio Libre 44. tel est son nom, diffère 
des radios locales tentées à Paris, dont nous 
parlions hier. «Nous avons choisi de parler de 
routes les luttes gui peuvent se passer», expliquent 
ses animateurs. Ont-ils ainsi créé un instrument 
d'information au service des travailleurs, et sous 
leur contrôle ? Au service des travailleurs, indé­
niablement. Sous leur contrôle, pas vraiment, 
répondent les animateurs. Car tant que les radios 
libres seront cantonnées â une clandestinité plus eu 
moins contraignante, tant que le monopole de 
l'infofmation audiovisuelle existera, qu'il sort géré 
par Giscard, Mitterrand ou Marchais, l'appropria­
tion réelle de moyens d'informations locaux par les 
travailleurs se heurte à des limites. Face à la 
tactique du brouillage dont le principal danger est 
de confiner les radios libres dans une complète 
marginalité. Radio Libre 44 pense qu'il est possible 
d'agir. A condition de faire savoir largement qu'en 
brouillant une émission où s'expriment les ouvriers 
en lutte, les femmes, les paysans, c'est le peuple 
qu'on empêche de s'exprimer. Le combat pour la 
liberté d'expression est loin d'être terminé. 

Notre correspondant à Nantes s'est entretenu 
avec les animateurs de Radio Libre 44. 

Les radios locales 
NANTES : RADIO LIBRE 44 

«NOUS AVONS CHOISI 
DE PARLER DE TOUTES 
LES LUTTES QUI SE PASSEI 

P a r E r i c B R É H A T 

-Radio Libre 44 : On réfléchit 
depuis longtemps au projet et on 
s'est décidé en une semaine au 
moment où les 5 paysans ont été 
inculpés pour l'affaire du Pellenn 
(1). Les moyens techniques 
n'étaient pas encore au point ce 
qui a eu pour conséquence une 
émission pas très audible et pas 
très écoutée. Par la suite on 
s'est amélioré techniquement. 
On avait décidé de commencer à 
partir de novembre sous une 
forme plus régulière et la grève 
de Dubigeon nous a un peu 
précipités : on trouvait que c'é­
tait un conflit intéressant. C'est à 
la suite de cette émission qu'on 
a déterminé la fréquence de 15 
jours entre chaque émission. 

L'émission suivante portait 
plus sur le problème des femmes 
è Dubigeon puisqu'elles com­
mençaient è feire quelque chose 
entre ailes et il nous semblait 
important que les femmes se 
groupent entre elles et partici­
pent à la lutte dans une usine 
d'hommes. 

LES SYNDICATS 
DE DUBIGEON 

ET LA RADIO LIBRE 

Lorsque Radio Libre 44 s'est 
décidée à consacrer une 
émission é la grève de Dubi­
geon. accélérant ainsi son 
planning, ses animateurs ont 
été trouver les sections syndi­
cales CGT et CFDT de l'entre­
prise, en leur proposant de 
«passer à l'antenne». «La CGT 
a refusé catégoriquement no­
tre proposition. Dans la 
CFDT, certains étaient d'ac­
cord pour passer, d'autres 
non. D'ailleurs, le principe 
même de l'émission était 
critiqué par certains. De ce 
fait, la section CFDT par elle 
même n'a pas pris de posi­
tion, mais ont participé à 
l'émission». 

p. Le Quotidien du Peuple : 
Quel rôle voyez-vous pour 
Radio Libre 7 

— Tout d'abord l'information, 
principalement. Une information 
différente, plus vivante, plus 
intéressante parce-qu'elie permet 
aux gens de s'exprimer directe­
ment 

Radio Libre n'est pas un 
hasard. La plupart des radios se 
veulent écologiques. Nous, on e 
choisi de parler de toutes les 
luttes qui peuvent se passer. De 
toutes façons, que ces informa­
tions soient écologiques ou non, 
notre position est gue les gens 
puissent s'exprimer et non les 
leaders. 

• Vous avez déclaré dans 
votre plate forme, être au 
service des luttes. Qu'est-ce 
que cela veut dire 7 

— On se propose d'abord 
d'informer. Une des principales 
formes intéressantes de le radio, 
c'est justement d'être recevab/es 
par les voies qui nous sont 
habituellement refusées. On vou­
drait être le haut-parleur des 
luttes, privilégier certaines for­
mes de luttes qui sont plus 
intéressantes ou plus dynami­
ques, ou qui emploient des 
procédés originaux, les faire 
entendre, les faire connaître. 

Plus qu'un haut parleur, la 
radio peut être un moyen de 
lutte supplémentaire contre le 
capitalisme. 

*ft* Est-elle contrôlée par les 
travailleurs 7 

— Ce n'est pas une radio 
contrôlée par les travailleurs dans 
la mesure où tant que le 
monopole existera, il n'y aura 
jamais un contrôle des masses 
sur les moyens de diffusion. 
Toutefois bien sûr, quand on fait 
les bandes magnètigues, on ne 
passe jamais quelque-chose sans 
les avoir retues avec les person­
nes interviewées et avoir choisi 
avec elles les passages les plus 
intérressants. Et nous relisons 
ensemble la bande avant de la 
diffuser. 

*s> Des affiches ont été col­
lées dans les quartiers popu­
laires pour l'écoute. Comptez-
vous organiser des écoutes 
collectives ? 

— // semble que le problème 
de l'écoute n'est pas de notre 
ressort. Ce n'est pas à nous de 
déterminer quel type d'écoute il 
y aura. L'information étant faîte, 
les gens la prennent en charge, 
et s'Us veulent faire des écoutes 
collectives dans les quartiers, ils 
s'organisent. 

• Tout le monde reconnaît 
que le monopole de la radio­
diffusion n'est pas respecté 
par l'Etat, mais personne ne 
veut le remettre en cause. 
Que pensez-vous de l'attitude 
de la gauche vis à vis du 
monopole ? 

— Pour nous, U faut lutter 
oentre le monopole de la radio, 
qu'il soit de droite ou de gauche. 
Les partis de gauche ont pris 
position pour la radio de mono­
pole, et ê notre avis, une radio 
de monopole ne sera jamais au 
service des travailleurs. Il suffit 
d'ailleurs de regarder de quelle 
tacon est traitée l'information 
dans les journaux de gauche 
pour se rendre compte qu'elle 
est stéréotypée et ne laisse 
s'exprimer que les leaders. 

• Le gouvernement ne s'est 
pas encore lancé dans une 
répression systématique des 
Radios Libres. Mais par con­
tre le brouillage par TDF 
semble devenir la règle, et 
RL 44 l'a déjà subi plusieurs 
fols. Alors quel impact pen­
sez-vous avoir, et comment 
voyez-vous l'avenir 7 

— // est difficile de mesurer 
l'impact que nous avons eu sur 
les quartiers. Notre objectif était 
de faire une émission régulière­
ment, tous les 15 jours, le 
vendredi, à heure fixe. 

Le problème, c'est que les 
trois émissions ont été brouillées. 
Cela ne nous empêchera pas de 
continuer : U y a des moyens de 
contourner les problèmes de 
brouillage. De toute façon, nous 
comptons sur l'aide des gens. 
Notre idée serait qu'il se crée un 
comité de soutien dont une 
tâche serait de faire des bandes 
pour faire l'information è la 
radio. Cela nous aiderait finan­
cièrement, ce qui a son impor­
tance, et nous aidera â diversifier 
notre action. 

Pour en revenir au brouillage, 
nous pensons que ce n'est pas 
réellement la Radio Libre 44 
qu'on brouille. Ce sont les 
travailleurs qui s'expriment dans 
les émissions. Nous appelons 
donc à un soutien très large, 
pour que les gens puissent 
continuer à s'exprimer par le 
moyen de la radio. 

Radio Verte 
Fessenheim : 
opération 1 000 auditeurs 

• Lors de l'enquête du Quotidien du Peuple sur les 
problèmes du nucléaire, nous avions donné la parole aux 
militants qui animent Radio verte Fessenheim. Cette radio, 
créée dans le but précis : donner à la population locale un 
moyen de lutter contre les risques engendrés par les 
centrales en construction à Fessenheim, est certainement 
l'une des plus écoutées des radios libres françaises. Le 
soutien de la population est tel que récemment, lorsqu'un 
hélicoptère de la gendarmerie a tenté de poursuivre les 
techniciens de l'émission, ceux-ci ont pu rapidement être 
cachés. R.V. Fessenheim (qui émet avec une portée de 
l'ordre de 80 km) se définit ainsi, dans le dernier numéro de 
Klapperstef 68 : 

En premier lieu Radio Verte Fessenheim est une radio 
d'information : l'information sur les luttes, sur les dangers du 
nucléaire, sur les magouilles d'EDF et des autorités, sur le bluff de 
la commission de contrôle de la centrale de Fessenheim, a 
toujours été si bien enveloppée, diluée, noyée dans une masse 
d'informations inutiles qu'il est devenu nécessaire de créer une 
radio locale. Les informations données par RVF servent aux 
militants tout autant qu'aux personnes non encore sensibilisées 
aux problèmes de l'énergie nucléaire : reportages et témoignages 
sur les luttes, dossiers simples d'explication, interviews doivent 
permettre de rendre l'information accessible à tout le monde. 

Celle-ci doit être décentralisée, faites par ceux qui vivent 
l'événement. Elle doit être brute, c'est-à-dire qu'il ne faut pas 
mâcher ses mots pour ne choquer personne. Tant pis si la vérité 
choque certains ! Pour Radio Verte, informer objectivement, ça 
n'existe pas. ni ailleurs ni chez nous. Et nous n'avons pas peur de 
le dire. Mais Radio Verte Fessenheim n'est pas seulement un 
organe d'information, c'est aussi un instrument de lutte : • 
information sur les luttes, les actions menées, bilan, reportages... 
Elle doit aussi servir les luttes : expliquer plus largement une 
action au moment même où elle passe (comme â Mulhouse, le 1" 
octobre, lors de la manifestation anti-canal I, appeler les 
populations à participer aux luttes. Enfin Radio Verte Fessenheim 
est aussi une radio culturelle (promouvoir la culture régionale! et 
une radio de détente (musique, chansons, poésie). 

RVF, actuellement réalisée par des militants, a pour objectif à 
court terme d'être une radio pbur et avec les auditeurs ; à long 
terme, l'équipe de réalisation souhaiterait que RVF devienne la 
radio de la population, entièrement réalisée par elle. Pour y 
parvenir, plusieurs moyens : l'opération I 000 auditeurs permet de 
recenser celles ou ceux qui nous écoutent pour tisser un réseau 
avec eux. L'objectif : trouver une «antenne» par village, et dans 
les villes, une par quartier. Son rôle : faire connaître la radio, 
organiser des écoutes publiques, récolter des informations, etc. 
Autre moyen : l'association des amis de la radio. Son rôle : mener 
des actions publiques pour faire connaître largement RVF, 
d'appeler publiquement à l'écoute, de soutenir efficacement RVF, 
financièrement, et en cas de répression ou d'arrestation. 
L'association aide les initiateurs de la radio â remplir ses objectifs 
pour que la radio devienne un véritable instrument de lutte de la 
population. 
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LUTTES OUVRIERES 

LA S O N A C O T R A 
IGNORE T O U J O U R S LA LOI 

Vendredi après-midi se 
déroulait au Palais do 
justice de Paris le procès â 
huis-clos de la Société 
Sonacotra, pour augmen­
tation illicite des loyers. 
Malgré le peu de temps 
jour organiser la mobilisa­
tion, c'est plus de 300 
résidents qui s'étaient ras 
semblés, bientôt chassés 
par la police et contraints 
de tester loin des abords 
du palais. 

Alurs que la direction 
Sonacotra avait procédé è 
une augmentation des lo 
yors (coux ci devant être 
bloqués), le premier juge 
ment du 12 septembre 77 
avait fait Oénéficier celle-ci 
d'un non-lieu. Motif aber 
rant invoqué par le iuge : 
la Sonacotra ignorait la loi. 
Aujourd'hui, le comité de 
coordination ayant fait ap 
pel contre cette injustice, 
la Sonacotra déclare qu'el 
le ignorait devoir en faire la 
demande préalable au Mi 
nistère des finances. La 
mobilisation ayant pesé 
dans les débats, les rési­
dents et l'avocat ont con­
fiance dans la décision 
finale rendue le 2 dé 
cambre. 

f* . c * p s * J L . a f r 9 n i l . î î V ' * * . 

Cette bataille politique 
engagée par le comité de 
coordination, basée sur 
une longue mobilisation 
des résidents, est impor 
tante à plus d'un titre : 

De nombreux juges at 
tendent l'issue de ce pro 
ces pour statuer sur les 
demandes de saisies arrêt* 
sur salaires faites par la 

Sonacotra. 
Une victoire du procès 

renforcerait le poids du 
Comité de coordination et 
démontrerait, s'il en est 
encore besoin, que celui-ci 
est seul représentant des 
résidents en lutte. 

Cela influencerait le rap 
port de force et obligerait a 
plus ou moins long terme 

mm* 
la Sonacotra â accepter les 
justes revendications des 
résidents. 

Le Comité de coordina­
tion a réussi à exploiter les 
failles du système judiciairo 
et montre comment on 
peut aussi combattre, gré 
ce é la mobilisation, la 
bourgeoisie sur son propre 
terrain 

Pellet (Nanterre) 

• UN MOIS DE GREVE 
• LA POLICE PEUT LES EXPULSER 

A TOUT MOMENT 
Jeudi, è l'usine, les 

travailleurs recevaient tous 
le verdict, jugement du 
tribunal des référés de 
Nanterre qui prévoit l'ex­
pulsion des travailleurs par 
la police s'ils n'ont pas 
évacué les locaux d'ici 
samedi matin 9 heures et 
M déclare incompétent par 
rapport aux 3 licencie 
ments. 

Dès l'annonce de ce 
jugement en référé, les 
travailleurs se réunissent 
immôidatement en Assem­
blée générale. Ils votent la 
continuation de la grè­
ve jusqu'à satisfaction 
des revendications et 
initiatives dans les jours 
qui viennent pour renforcer 
le rapport de force déjà 
créé autour de leur lutte. A 
Nanterre on n'avait jamais 
vu ça. Tant d'argent col­
lecté par les travailleurs 
d'une petite entreprise on 
lutte, et un soutien d'un 
type différent marquant la 
réflexion des travailleurs 
lace è la crise. De nom­
breuses délégations sont 
venues discuter avec les 
grévistes de Pellet et dans 
de nombreuses entreprises 
nanterroises la solidarité a 
joué autour de cette lutte ; 
«aujourd'hui il faut sa 
swrer las coudas, compter 
que sur nous-mêmes. Que 
s ir nos luttes», cette idée 
grandit à Nanterre, de plus 
ei plus, pour chaque gré 
v ste, il apparaît clairement 

qu'ils ont à faire face à 
une concertation organisée 
des patrons. D'ailleurs 
celui de Pellet n'a t il pas 
affirmé clairement : «/e ne 
céderai pas, sinon dans six 
mois ça recommencera 
encore». Comment se lait -
il que ce petit patron 
tienne encore le choc 
d'une grève d'un mois ? 
Comment se fait-il qu'à 
Peugeot dont le fournis­
seur est Pellet. le stock 
n'esf pas encore éputsé ? 
Les travailleurs de Prtlet 

ont mesuré avec ce verdict 
la réalité de cette «justice», 
partie intégrante de l'appa­
reil de domination de la 
bourgeoisie sur les travail 
leurs et aussi la collusion 
directe avec la police. Le 
patron n'a-t-il pas devant 
les grévistes parler nom 
moment d'un mombre de 
l'UL - CFDT qu'il n'a ja 
mais vu ? C'est dans cette 
situation que les 7 non 
grévistes cherchent la pro 
vocation tous les jours à la 
porte de l'usine, les iou'S 

qui viennent seront déter 
minants et la victoire est 
possible A Pellet les tra 
vailleurs ont besoin de 
votre soutien. Il faut orga­
niser des délégations, dé­
velopper la solidarité et 
être vigilant. Vous pouvez 
leur rendre visite à Pellet, 
boulevard Arago à Nanter 
re ou téléphoner à l'UL 
CFDT au n° 769 32 43. 

Corr. Nanterre 

Caen 
• 4ème semaine de grève 

aux Courriers Normands 
• La direction multiplie 

les chantages 
Jeudi, l'ensemble du 

personnel a reçu une lettre 
proposant un vote à bul­
letin secret pour faire re­
prendre le travail, lettre 
envoyée par la direction. 
Ce vote les grévistes le 
refusaient, pour de mul 
tiples raisons : la direction 
avait envoyé des lettres à 
des gens qui n'avaient 
travaillé que pendant l'été 
comme saisonniers et qui 
ont donc quitté la maison, 
ainsi qu'à la maîtrise, qui 
n'a jamais fait grève I La 
question était ainsi formu­
lée : «Oui, pour la reprise 
du travail, non pour la 
continuation de la grève», 
les deux formules pouvant 
vouloir dire la même cho­
se I II n'y avait même pas 
de date de dépouillement, 
même s'il était précisé qu'il 
se ferait en présence d'un 
huissier. Les grévistes orrt 
réussi à faire annuler ce 
vote. 

Vendredi, se réunissait le 
Conseil général, réunion à 
laquelle participait un m 
présentant de la compa 
gnie Transexel. qui assure 
le service des bus de ville 
de Caen. Il a proposé un 
protêt pour implanter une 
société de transport inter­
urbain à Caen. Pour l'ins­
tant, pas de réponse offi 
cielle du Conseil général, 
mais il semble que les 
chances soient grandes 
que «Les Courriers Nor 
mandsn soient congédiés 
par le Conseil général, et 
que cette nouvelle société 
prenne la relève 

Les conseillers généraux 
du PS ont proposé au 
préfet un médiateur, la 
direction refusant toujours 
de «négocier avec des gré 

vtstes». Il y a maintenant 
un chantage avec les 
transports scolaires, qui 
depuis 3 semaines, ne sont 
pas assurés. Dans los 
clauses du contrat sco­
laire, il est en effet spécifié 
que si pendant 5 jours il n'y 
a pas de transport sco­
laires, le contrat peut être 
résilié). 

Si ce contrat est résrfié. 
ça peut faire une cinquan 
taine de chauffeurs au chô 
mage. Le préfet a d'ailleurs 
convoqué le directeur des 
«Courriers Normands», le 
Conseil général ayant de 
mandé qu'ils n'assurent 
plus les transports scolai­
res. Les licem «-ments sont 
donc effettiv :tent è l'or­
dre du jour. Même chan 
tage avec les usines Ci 
troën et SMN. que la 
direction utilise au maxi 
mum. Si ces contrats sont 
également supprimés, cela 
fait quarante chauffeurs de 
moins. Il paraîtrait que la 
nouvelle société repren­
drait l'ensemble du per­
sonnel des «Courriers Nor 
mands» début janvier. 
Mais il n'est pas possible 
de rester dans l'attente, 
jusque là 

La combativité reste 
malgré ces chantages, la 
solidarité se développe 
toujours, des quêtes sont 
faites à l'entrée des usines. 
Une collecte faite devint la 
Saviem jeudi matin à 6 
heures a été particulière 
ment bien reçue. Ce ven­
dredi, un camion de 10 
tonnes de choux fleurs 
devait être distribué gratui 
tement aux grévistes 

corr. Caen 

Boulogne sur Mer 

420 licenciements 
aux Aciéries 
de Paris Outreau 
et le PCF ne parle 
que du PS ! 

La situation de l'emploi 
est catastrophique : laa 
usines Moinlycke, Beaurin. 
Film corporation ont fer 
mé. La pèche est en train 
de disparaître, ils désar 
ment les chalutiers et li­
cencient, aux Aciéries de 
Pans Outreau, c'est l'usine 
N" 1 qui va fermer, ce qui 
entraînera 420 licencie­
ments. 

La direction de la CGT 
explique que la responsa­
bilité de la situation incom 
be entièrement à la direc­
tion «qui n'a pas su gérer 
l'entreprise», et qu'il faut 
donc nationaliser, changer 
la direction (sans doute 
avec des gens du PCF), et 
que ça ira mieux. A la 
CFDT, certains mettont en 
avant que les APO étant 
implantées sur le territoire 
des quatre communes Ou 
troau, Boulogne. Le Porte! 
et Saint Etienne au Mont, 
«la suppression de toute 
ou partie des activités 
provoquera des restrictions 
financières pour les muni 
cipalitês concernées». Ce 

sont des communes dlri 
gées par le PS I 

La section PCF d'Ou-
treau, après la décision de 
(ermeture de l'usine N° 1, 
a convoqué une réunion 
avec les travailleurs. d*i 
gée. par un membro du 
CC du PCF. venu spêcia 
lement. Mais les travail­
leurs présents ont été bien 
déçus. Toute la réunion a 
tourné sur les divergences 
avec le PS, uniquement lè 
dessus, et la nécessité 
d aboutir à un accord, 
puisque «dans la classe 
ouvrière il y a A la fois des 
socialistes et des com­
muniste». Sur l'emploi, au 
cun mot, sur la fermeture 
de l'usine N° 1. pas un 
mot. Durant la réunion, 
plusieurs ouvriers son) par 
tis en claquant leurs chai­
ses, ceux qui sont restés 
jusqu'au bout s'en sont re­
tournés plus inquiets qu'ils 
n'étaient venus sur leur 
avenir, ou le visage crispé 
de colère. 

Correspondant 
Boulogne Sur Mer 
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LUTTES OUVRIERES 

Renault : 
les travailleurs disent 

non à la direction 

Les grévistes du 38 poursuivent leur mouvement 
engagé depuis six semaines. Les caristes en lutte 
contre la restructuration de leur service ont tait reculer 
la direction sur la menace de licenciement d'une 
vingtaine d'entre eux. Vendredi (es grévistes sauf un 
et tout les lock-outés sauf quatre, votaient contre les 
propositions de la direction. 

A ce jour, les patrons de la Régie ne proposent que 
2 400 francs d'accompte pour les semaines de 
lock-out et refuse de prendre en considération les 
revendications dos travailleurs. 

De Nice à Besancon 

Nouvelles 
de Franche-Comté 
Luttes sur l'emploi 

Des débrayages oni eu lieu à l'initiative de la CGT 
à l'usine Resinova à Lure en Haute-Saône, contre le 
chômage accompagnant la restructuration décidée par 
la direction. Poiir l'instant, une dizaine de licencie­
ments sont annoncés, mais ce sont les deux ateliers 
de coupe et de pressing qui sont menacés, et au-delà, 
il y a risque de démantèlement complet de l'usine. 

Contre les licenciements, lutte aussi à la clinique 
de la Mouillière. 

Encore une fois les flics 
contre les grévistes 
dans une entreprise 

gérée par le PS 

L'entreprise Juradou (entreprise d'affinage de 
gruyère de Comté) à Besançon, est en grève depuis 
plusieurs'jours pour une augmentation du pouvoir 
d'achat, (150 à 250 francs! que les travailleurs ne 
veulent pas confondre avec un ratrappage des salaires 
par rapport à la hausse des prix. Oéjà les coopératives 
agricoles voisines de l'UAC, et Rivoire ont obtenu 
satisfaction sur ce-point. Les débrayages ont démarré 
particulièrement dans les secteurs du préemballage, 
où les femmes sont très combatives. La grève s'est 
étendue ensuite, face au comportement des cadres 
vis-à-vis des grévistes. Comme les autres fois, quand 
il s'agit de négocier, il n'y a personne, et chacun se 
renvoie la balle. L'élément nouveau consistait dans 
l'élection toute récente de nouveaux administrateurs à 
â la tète de cette union "de coopératives. Dorénavant, 
le PS avec en particulier le président Joseph Tribut du 
Jura, contrôle cette coopérative qu'on dit en 
difficulté. Les grévistes se sont môme rendus chez lui, 
et jeudi, le conseil d'administration déléguait tous 
pouvoirs au directeur M. Médan, un cadre venu de la 
Rhodia, pour négocier. En fait de négociations, ce fut 
l'appel aux flics de la ville (encore le PS) qui 
pénétraient dans l'usine vendredi matin pour déloger 
les grévistes et contrôler leur identité. Aussitôt des 
délégations de plusieurs entreprises, en particulier de 
Lip, se sont rendues sur les lieux pour affirmer leur 
solidarité. Ce n'est que lundi que le directeur 
acceptera de recevoir les délégués pour négocier, en 
pensant d'ici là. avoir cassé le mouvement et 
découragé les ouvriers, dont une grande partie est 
immigrée. 

L'entreprise Lucco 
(confection) à Dole 
toujours occupée 

L'entreprise Lucco est toujours occupée par les 
travailleurs, qui attendent une reprise éventuelle. Deux 
acquéreurs avaient déposé leurs dossiers à la 
sous-préfecture pour demander une aide financière. À 
ce jour, rien n'est encore décidé. 

L E S T R A V A I L L E U R S 
D E S C E N T R E S D E T R I 
D 'A IDE P A R L E T R A V A I L 
S E R E B E L L E N T 
• A Besançon, les pouvoirs publics veulent faire 
payer cher les luttes passées des travailleurs, et la 
fermeture du Centre a été décidée. Le 24.02.77 nous 
recevions nos lettres de licenciement. La DASS. la 
municipalité, le syndic liquidateur Jacquot (comme 
à Lip), les patrons, la police, la justice, tous se sont 
ligués contre les handicapés et les valides pour les 
jeter à la rue. Et aucune initiative ne vient racheter 
ce coup bas après 9 mois de fermeture. 

Dès le début, les tra­
vailleurs ont occupé l'en­
treprise. Interventions, ma-
nifs. diverses initiatives 
comme par exemple une 
porte ouverte se sont suc­
cédées. A cette époque 
nous avions commencé à 
produire, mais sans suite... 
Au cours du 2" trimestre, 
des négociations avaient 
vu le jour. Un plan de re­
lance en trois départe­
ments (CAT. Atelier Pro­
tégé. Centre de préforma­
tion) était soi-disant capa­
ble d'assurer la réouverture 
du CAT. Mais l'affaire du 
CAT à l'ordre du jour de la 
séance du Conseil Munici­
pal de Besançon n'a rien 
apporté. Le projet ne ga­
rantissait en effet rien du 
tout. Ni l'emploi, ni les sa­
laires de toutes les caté­
gories du personnel. Sous 
la pression d'une bonne 
cinquantaine d'handicapés 
et valides, le projet bidon 
de relance a été repous-

Les vacances se sont é-
coulées. Le 8 novembre 
une lettre envoyée à Colet­
te, membre du conseil 
d'administration du CAT, 
conseiller municipal socia­
liste, pour la reprise des 
négociations est restée 
sans réponse jusqu'à la fin 
octobre. 

Face à ce désintéresse­
ment total, à cette igno­
rance de la lutte de la part 
de toutes les autorités, fa­
ce à cette volonté mani­
feste d'oublier, d'étouffer, 
d'isoler notre lutte, il est 
urgent de manifester une 
riposte imponante. Le 2 
septembre comme premiè­
re réponse à l'immobilisme 
une Assemblée générale 
d'une centaine de person­
nes décidait la reprise de la 
production. 
— pour assurer un complé­
ment de salaires aux han­
dicapés qui travaillent, 
-pour aussi subvenir aux 
besoins du personnel 
d'encadrement en cas de 
suppressions des ASSE-
DIC. 
- i l faut rappeler que les 
handicapés touchent 75 % 
du SMIC comme indem­
nités de chômage, l'enca­
drement bénéficie du régi­
me normal. 

Depuis la mi-septembre, 
à l'école des Lip. nous 
vendons notre produc­
tion... moyen d'assurer un 
salaire décent pour tous, 
moyen do pression. 

En soutien à notre lutte 
un comité s'est créé â 
Dijon au cours du prin­
temps 77 et nous avons 
participé à un meeting de 

solidarité où nous avons 
pu exposer nos problè­
mes... ainsi qu'à un autre 
meeting de solidarité à 
Belfort, et à la fête de la 
CFDT à Dijon. 

Comment se déroule 
une journée de lutte au 
CAT depuis la décision de 
reprise de la production ? 

sévices graves aux handi­
capés : coups, brimades, 
jets d'eau froide, médica 
lions à outrance, cheveux 
rasés, camisole de force, 
intimidations... 

Décembre 1976 : la 
CFDT s'implanie dans le 
CAT. malgré la répression. 
Les militants syndicaux 
s'opposent aux pratiques 
fascistes qui étaient exer­
cées contre les travailleurs 
handicapés. Du 3 au 9 juin 
1977, une grève générale 
de tous les travailleurs 
s'est déclenchée avec le 
soutien de tous les centres 
des Alpes Maritimes... la 
direction a été provisoire-

classe, loi au service de la 
bourgeoisie. Elle est en 
accord total avec le plan 
Barre : fermeture, com­
pressions de personnel, 
restriction de crédit. 

Elle condamne les han­
dicapés à être des exclus 
perpétuels en instituant 
deux commissions souve­
raines len pratique sans 
aucun droit de recours) 
—la commission départe­
mentale d'éducation spé­
cialisée 
— la commission technique 
d'orientation et de reclas­
sement professionnel. 

Les handicapés manifestent contre la loi d'orientation. 

Le matin, nous venons à 
8 h 30. Une quarantaine de 
travailleurs handicapés et 
valides sont là ei ce grou­
pe est stable. Nous avons 
décidé de travailler environ 
3 heures par jour à la 
production. Tout le monde 
met la main à la pâte 
quel que soit son origine 
professionnelle lateliers, 
bureau, cuisine, entretien). 

Les activités principales 
de feu le CAT fonction­
nent : tapisserie, menuise­
rie, sellerie. 

Chaque semaine nous 
faisons le point, nous dis­
cutons de nos problèmes 
matériels comme la suite à 
donner à la lutte. 

L'après-midi est consa­
crée à des tâches plus syn­
dicales ou au règlement 
des démarches administra­
tives à accomplir. 

A NICE AUSSI. 
LA LUTTE... 

Ailleurs aussi, il y a la 
lutte, la répression... En 
particulier les travailleurs 
du CAT «Les Korrigans» 
près de Nice qui ont enta­
mé depuis décembre 76 un 
combat très dur contre les 
pratiques d'une direction 
réactionnaire, que l'on 
pourrait même dire de type 
fasciste. La directrice de ce 
centre en collaboration 
avec son mari et certains 
membres du personnel 
qu'elle avait achetés a fait 
subir pendant 7 ans, des 

ment suspendue de ses 
fonctions. Le principal ob­
jectif de la lutte du CAT 
des Korrigans c'esi de faire 
face au silence des pou­
voirs publics, créer un rap­
port de force suffisant 
pour que la DASS prenne 
une décision rapide quant 
à leur direction rétrograde. 

Au CAT de Besançon 
comme à celui de Nice, le 
but est le même : vaincre 
en premier l'isolement dont 
nous sommes les victimes. 
Des problèmes spécifiques 
se posent, mais d'autres se 
recoupent : droit à l'em­
ploi, droit à des salaires 
décents, droit d'être con­
sidérés comme de vérita­
bles travailleurs, dénoncia­
tions de la loi d'orienta­
tion dite «en faveur» des 
handicapés... 

LA FAMEUSE LOI 
«EN FAVEUR» DES 

HANDICAPÉS 

Nos luîtes actuelles sont 
a prendre en compte mais 
aussi celles à venir... pro­
mises par la loi d'orienta­
tion du 30 juin 1975, en­
fant chéri de notre ministre 
Lenoir... Nous en sommes 
les premières victimes. Les 
handicapés qui veulent vi­
vre debout, autonomes on 
sont pour leurs frais. Cette 
loi. fleuron du régime gis­
cardien est une des plus 
réactionnaires qui puisse 
exis'er. C'est une loi de 

On classe, on cloisonne, 
on divise en catégorie,... 
on enferme dans des ghet­
tos, sans possibilité de re­
tour en général. Le statut 
d'exclus alors qu'aupara­
vant il était un tant soi peu 
à l'état anarchique est dé­
sormais plus que légalisé... 
Cela nous ne pouvons pas 
le supporter, nous nous 
sommes battus pour le 
droit syndical, le SMIC, et 
on veut à tout prix nous 
imposer un régime plus 
que paternaliste, qui con­
duit l'infirme à la déchéan­
ce, à la domination totale 
par d'autres. On veut nous 
sous-payer (des salaires en 
moyenne de 50 à 400 F 
dans la plupart des CAT), 
on veut nous imposer des 
conditions de travail sous-
humaines. 

En aucun cas, nous ne 
pouvons accepter une loi 
qui vient à rencontre des 
droits fondamentaux des 
travailleurs, nous rejetons 
le mensonge ei l'hypocrisie 
d'une loi anti-ouvrière, pas 
de cadeaux empoisonnés. 

Abrogation de la loi d'o­
rientation dite «en faveur» 
des handicapés I 

Camarades, soutenez la 
lutte des Centres d'Aide 
par le Travail I 

Pour toute correspondance 
Section syndicale CFDT 

du CAT 3, roeXhamprond 
25000 BESANÇON 
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INFORMATIONS GENERALES 

Budget de la santé et de la Sécurité sociale 

D E S ÉCONOMIES 
S U R LA SANTÉ 
D E S FRANÇAIS 
• Le budget de la Santé et de la Sécurité Sociale 
est en augmentation sensible par rapport é l'an 
dernier. Les crédits de la santé augmenteront de 
21.8 %. Malgré cette augmentation, le budget de la 
santé ne représente que 4 % du budget de l'Etat. La 
discussion de ce budget a montré un ministre et 
des députés obsédés par l'idée de réviser en baisse 
les dépenses de santé et de faire des économies sur 
ce poste pourtant essentiel pour le bien-être des 
Français. 

La préoccupation essen 
tielki des députés e* du 
ministrede la Santé. Simone 
Veil, en ce qui concerne la 
Santé et la Sécurité sociale 
transparaît dans le débat 
parlementaire presque à 
chaque paragraphe du bud­
get : limiter les dépenses de 
santé, fairedeséconomies. 

RÉDUCTION 
DES DEPENSES 

DE SANTE 

En ce qui concerne la 
Sécurité Sociale, la pan de 
son budget soumis a I appro 
bation du Parlement est 
extrêmement réduite : 4,9 
milliards de francs alors que 

Des milliers de femmes 
ne peuvent pas 

se faire avorter en France 
En 1976, 134 493 interruptions volontaires de 

grossesse ont été effectuées dans tes hôpitaux, dont 
87 025 dans des hôpitaux publics Selon des 
statistiques partielles, les femmes qui se sont tait 
avorter ont dans 60 à 70 % des cas entre 26 et 30 
ans ; dans un cas sur trois elles sont célibataires Les 
demandes proviennent autant de la classe ouvrière 
que des couches moyennes. Dans 50 % des cas les 
femmes ont déjà deux enfants ou plus 

Selon le ministre de la santé, les avortements 
clandestins taraient en voie de disparition «puisque las 
services hospitaliers ne constatent plus de compli 
cations liées à des avortements pratiqués par des 
non-médecins ou par l'intéressé elle-même». Cepe-
dant ces évaluations n'intègrent pas les avortements 
pratiqués hors du cadre légal par certains groupes 
MLAC ou dans des centres d'orthogônie. avortements 
réalisés dans des bonnes conditions et n'amenant pas 
de complications Enfin, s'ils sont en diminution, les 
avortements clandestins n'ont pas disparus, loin s'en 
faut. 

D'après les statistiques britanniques, le nombre de 
femmes venant de France pour se faire avorter dans 
les cliniques britanniques serait passé de 36 541 en 
1974 é 4 459 en 1976. Nombre de femmes vont se 
faire avorter en Hollaode. leur nombre n'est pas 
connu. La persistance, malgré une baisse sensible de 
ce phénomène, indique qu'il subsiste pour des milliers 
de femmes des problèmes pour se faire avorter dans 
les hôpitaux français et qu'elles sont contraintes pour 
celles qui en ont les moyens d'aller è l'étranger. La 
liberté de l'avortement est donc encoro loin d'être 
réalisée. 

Lettre ouverte du 
Syndicat de la Magistrature 

contre Peyrefitte 
Le Syndicat de la Magis­

trature a adressé une lettre 
ouverte a Peyrefitte pour 
protester contre la façon 
dont ce dernier avait com­
menté l'stientai contre les 
locaux du Syndicat de la 
Magistrature. A l'Assem­
blée, Peyrefitte avait no­
tamment déclaré : H/1 est 
particulièrement choquant 
qu'une organisation syndi­
cale se laisse aller à com­
menter une a/faire judiciai 
re an cours d'instruction 
[/'affaira Croissant)... Ceux 
qui s'y abandonnant na ris­
quent-ifs pas d'en devenir 
las victimes désignées ? 
Dens un tournai de ce soir, 
è propos d'une explosion 
qui s'est produite ce ma­
tin, /e lis en effet cet inter­

titre : «Attentat anti-Baa 
der à Pans : nouvel atten­
tat ce matin a Paris, lié è 
l'affaire Baader. Mais cet 
te fois, dirigé contre les 
terroristes». De quoi s'agit-
il donc selon ce journal ? 
Du Syndicat de la magis­
trature, nommément dési­
gné par le quotidien lu 

Dans sa lettre, le Syndi­
cat de la Magistrature 
écrit r «Cautionner aujour­
d'hui ceux qui s'attaquent, 
par des imputations gra 
fuites de terrorisme, aux 
mouvements et aux per­
sonnes qui défendent le 
respect des libertés, n'est 
ce pas annoncer pour de 
main la répression d'une 
contestation démocrati­
que...» 

la participation de l'Etat au 
financement de la Sécurité 
Sociale s'élève 6 34.253 
milliards de francs Néan 
moins, les députés ont abor 
dé l'ensemble des problèmes 
posés â la Sécurité Sociale. 
Le rapporteur s'ost félicité 
des économies réalisées en 
1977, puisque le solde, au 
lieu d'être déficitaire, sera 
positif, mais il annonco pour 
1978 un déficit de plus de 
cinq milliards de francs. 
Pourquoi les dépenses de la 
Sécurité Sociale ont elles 
été inférieures è ce qui était 
prévu ? Les raisons en sont 
simples : les travailleurs ont 
dû réduire leurs dépenses de 
santé à tous les niveaux : la 
durée de l'hospitalisation 
s'est réduite, 696 médica 
monts remboursés à 70 % 
ne le sont plus qu'à 40 %, la 
baisse du pouvoir d'achat de 
nombreux travailleurs les a 
contraints à rogner sur leurs 
dépenses de santé. C'est ce 
que dit de façon contournée 
le rapporteur de la commis 
sion : «Le ralentissement de 
la croissance des dépenses 
de santé peut partiellement 
s'expliquer par les mcertitu 
des de la situation économi­
que qui n'ont guère incité les 
particuliers à des dépenses 
superflues». Se soigner, 

Prise d'eau dans un hôpital parisien 
c'est du superflu ! 

ECONOMISER 
SUR LES HÔPITAUX 

Le gouvernement veut 
continuer dans cette voie 
pour 1978 ei il indique ses 
intentions : réduire l'absen 
lôisme. diminuer le nombre 
de journées indemnisées, 
colles ci ont déjà régressé en 
1976, retirer à la Sécurité 
Sociale l'indemnisation des 
accidents corporels de la cir­
culation et les confier aux 
cumpagnies d'assurance, 
contrôler les médecins, et 
surtout diminuer les dépen 
sesd'hospitaiisation. Le sec­
teur hospitalier représente 
64 % des dépenses du régi­
me général de Sécurité So 
ciale. c'est ce secteur qui est 
le plus visé par les réductions 
dn dépenses Dansson inter­
vention à la tribune de l'As 

Antibiotiques : 
mise en garde de l'OMS 

L'OMS (Organisation mondiale de la Santé) 
s'inquiète de l'utilisation abusive et à tout propos des 
antibiotiques qui en atténuent l'efficacité dans les 
cas graves. Selon l'OMS «les antibiotigues sont 
utilisés en quantités considérables, pour lutter contre 
les infections virales comme la gnppe et le rhume, 
ainsi que contre de nombreuses maladies dianhêi-
ques, alors qu'Us sont totalement inefficaces dans ces 
cas précis». L'utilisation de la tétracycline dans 
l'alimentation du bétail, amène la transmission de cet 
antibiotique è l'homme et réduit considérablement son 
efficacité en cas de maladie. Des virus et les bactéries 
s'immunisent en effet contre l'action des antibioti­
ques. 

Les bactéries qui résistent aux antibiotiques en 
raison de leur emploi disproportionné et inconsidéré 
se multiplient. Ce phénomène est responsable de 
l'aggravation de la blennoragie et d'épidémies de 
typhoïde et de dysentrie au Mexique, en Amérique 
centrale et au Bengladesh. 

L'assassin présumé 
de Lucien Melyon 

interroge 
L'assassin présumé de Lucien Melyon, ce jeune 

Guadeloupéen assassiné à l'entrée d'un concert pop 
s'est présenté aux policiers de la 2* brigade 
territoriale. Il s'agit bien d'un vigile supplétif engagé 
par les organisateurs du concert. Il affirme qu'il n'a 
pas tiré sur Lucion Melyon el qu'il n'avait pas d'arme, 
mais reconnaît s'être battu avec les jeunes Guadelou 
péens. Lors de la perquisition effectuée à son domicile 
on a découvert des insignes nazis, des ouvrages 
consacrés au 3" Reich et des portraits d'Hitler. One 
preuve supplémentaire des liens qui unissent la 
société «Show service» qui assure le service d'ordre 
des concerts et l'extrême droite. Les organisateurs 
prétendent maintenant qu'ils avaient licencié le 
suspect. 

Le plus scandaleux, c'est que nukjré ces nouveaux 
éléments, la presse et la radio continuent de dire que1 

le coupable est un «HeU's Angets» ou un rocker, et 
justifient l'emploi par les organisateurs de spectacles 
de supplétifs. 

semblée, Simone Veil a an­
noncé la couleur en confir­
mant que le gouvernement 
•s'est engagé é réviser tous 
les programmes hospitaliers 
sur la base d'une stabilisa 
tion du nombre de lits. 
D'ores et dé/è, l'action de 
sensibilisation a entraîné une 
décélération du taux de 
croissance des dépenses de 
soins et un ralentissement 
des taux de croissance des 
prix de journées des hôpi­
taux». 

Et déjà les premiers signes 
de cette diminution des dé 
penses du secteur hospita­
lier sont perceptibles dans le 
budget 78 les subventions 
pour ul'humanisation» des 
établissements sont en di­
minution de 19,4milhons, les 
.Ir-pcns.'s en ( iipiial ne pro 
gressent que de 1,8 million. 
Le ministère se donne pour 
objectif la ^disparition totale 

des salles communes er 
1981» Il parait d abord im 
probablequecetob|eciif soit 
atteint, ensuite les effets de 
cette politique dite d'«nu 
mamsation» risquent d'être 
plus négatifs quo positifs, s 
les crédits de fonctionne 
ment ne sont pas relevés en 
conséquence, si un impor 
tant recrutement de person 
nel soignant n'est pas elfuc 
tué. Or, ce n'esl pas dans c« 
sens que va la politique dt 
gouvernement. 

Limitation de la durée des 
séjours, diminution des cré 
dits d'humanisation, ralen 
tissement des programme! 
de construction, dans U 
domaine de l'hospitalisai ior 
plus que dans les autres.le 
gouvernement fait des éco­
nomies sur notre santé, et 
annonce de nouvelles atta 
ques contre le rembourse 
ment des frais médicaux. 

Boulogne : 
trafic de cartes de séjour 

•Je suis ouvrier immi­
gré, j'ai fait une demande 
de renouvellement de carte 
de séjour et une demande 
de carte de travail fl y 
maintenant un an. J'ai 
reçu un récépissé de 3 
mois, et A chaque expira­
tion du récépissé, on ra­
joute 3 mois et ainsi de 
suite jusqu'à aujourd'hui. 
Pourquoi 7 

L'agont do police, res 
ponsable au bureau des 
étrangers, me dit qu'il a 
onvoyé le dossier à la 
préfecture d'Arras el qu'il 
faut attendre. Je ne suis 
pas le seul, beaucoup 
d'autres immigrés à Boulo­
gne sont dans le même 
cas, et parfois plus grave 
14 ans par exemple). Et 
voilà qu'au mois d'octobre, 
un Algérien est parti a la 
prélecture demander des 
nouvelles de son dossier ; 
lias la moindre (race. A-
prôs vérifications, il s'est 
avéré que tous les dossiers 
sont restés à Boulogne ! 
t '.igent de police les gar­
dait dans son bureau, non 

T r i b u n * 

pdi uubli. mais pour (due 
du commerce : donner la 
carte de travail en échange 
d'une certaine somme 
d'argent. Et ce commerce 
durait depuis quelques an­
nées. Des travailleurs im­
migrés ont reçu des pré­
avis d'expulsion pour si­
tuation irrégulière, avec 
pour dernier délai, le 28 
octobre. L'affaire' est 
étouffée, personne n'en 
parle, ceux qui veulent 
porter plainte sont mena­
cés. 

Et comme nous ne vo­
tons pas, le PCF et le PS 
qui sont pourtant nom­
breux à Boulogne tournent 
le dos en disant oui c'est 
injuste, c'est des mal heu 
reux. A droite, c'est la 
répression, à gauche c'est 
l'hypocrisie, le mensonge. 
Mais nous faisons partie 
de la classe ouvrière de 
France, et nous nous bat­
trons jusqu'au bout au 
coude à coude avec les 
travailleurs français». 

Correspondant 

l ibre 

<s> 
IK.i 

Faillite à droite, cassure à gauche 

QUE FAIRE POUR 78? 
!>• Part- Communiste R&voiu(K*nr>«tr« 

r f a r . n t e Mnintst* 
i m p o s a s e s p r o p o s i t i o n ! sur FR 3 

Mercredi 16 novembre à 19 H 40 
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POLITIQUE 

C O N V E N T I O N 
N A T I O N A L E D U P S 

Tactiques vis-à-vis du PCF, 
investitures, situation interne 

1t«En démontrant son unité, sa cohérence et son 
unanimité autour de François Mitterrand, le PS a 
choisi la bonne voie». 

Ces propos tenus par Hernu avant la réunion du 8 
octobre du Comité Directeur ne sont à l'évidence 
plus d'actualité. Les logiques des positions du 
CERES et de celles de Mitterrand sont suffisam­
ment opposées pour qu'à la veille d'une Convention 
Nationale importante, puisqu'elle traitera tout à la 
fois des investitures, de la tactique à suivre et de la 
situation interne, elles réapparaissent avec netteté. 

La Convention Nationale de ce week-end est le 
lieu d'un affrontement politique majeur, et on peut 
dire à tout le moins que l'équilibre interne du PS 
n'en sortira pas renforcé- Cela au moment où le 
parti de Mitterrand est engagé dans des difficiles 
négociations d'investitures avec le MRG, et surtout 
dans une épreuve de force avec son «allié» le PCF. 

DES INVESTITURES 
CONTESTEES 

La règle veut dans le 
Parti socialiste que ce soient 
les sections qui désignent 
les candidats à chaque 
éloctions. On peut môme 
dire que pour beaucoup de 
ces organisations c'est la 
principale activité. Bien 
des adhérents du PS font 
connaissance à cette occa­
sion ; et à celle-là seule­
ment. Pourtant les statuts 
ne sont pas respectés dans 
bien des cas et il est 
courant que les principaux 
dirigeants du PS fassent 
savoir avec insistance 
qu'ils tiennent à ce qu'ut* 
tel ou une telle soit le 
candidat désigné dans une 
circonscription. Générale­
ment cela ne pose pas trop 
de problèmes d'une part à 
cause de l'apathie qui ca­
ractérisait ce parti ces der­
nières années et aussi sans 
doute parce que les can­
didats généralement pro­
posés par ce canal jouis­
sent d'une certaine noto­
riété qui flatte plus qu'elle 
ne dérange les sections 
concernées. 

Les prochaines législati­
ves cependant réveillent de 
nombreux adhérents et 
surtout de puissants apé-
tits. Le CERES voit aujour­
d'hui <j possibilité d'ac­
croître sa représentation 
parlementaire. Cela a en­
traîné de sa part une 
intense mobilisation qui a 
eu pour conséquence que 
plusieurs candidats propo­
sés par Mitterrand se sont 
vu repoussés au profit de 
militants de la tendance 
Chevènement. Cela, Mit­
terrand ne peut l'accepter 
et bon nombre de cas 
litigieux tel celui du Val de 
Marne et de la Côte d'Or 
occuperont pas mal du 
temps des militants réunis 
ce week-end. 

LE CAS 
PARTICULIER 

DE PARIS 

En ce qui concerne la 
capitale, le problème est 
plus complexe, car les Ra­
dicaux de gauche sont 
mêlés à la discussion. 

La majorité avait en effet 
promis un certain nombre 

de circonscriptions aux ra­
dicaux de gauche dans 
lesquelles ils devaient faire 
figure de candidats uni­
ques du PS et du MRG au 
premier tour. Seulement, 
autre complication, le CE­
RES tient la fédération 
de Paris ce qui lui donne 
une audace particulière 
dans les tractations. Dans 
le treizième arrondissement 
par exemple, le CERES a 
trouvé comme moyen d'é-

publique nous dit un res­
ponsable du PS car ce 
genre de débats ont un 
aspect «magouilleur» (sic) 
«qui pourrait prêter à inter­
prétation». Avant cepen­
dant d'engager un débat 
aussi épineux, les délégués 
se réuniront le matin en 
«réunion de courants». 

LES REUNIONS 
DE COURANTS 

C'est un usage dans ce 
parti que les courants, qui 
n'ont aucune existence 
statutaire, théoriquement, 
entre les Congrès, se réu­
nissent tout à fait offi­
ciellement au cours des 
Conventions nationales et 
des Congrès . 

Sans doute possible, ces 
réunions donneront lieu à 
une des plus intéressantes 
partie du rassemblement. 
Ces réunions sont toujours 
l'occasion pour les diffé­
rents responsables de cha­
cune des deux tendances 
de dévoiler à leur base une 
partie de la tactique qu'ils 
entendent adopter pour 

... ce qui rend le «premier secrétaire» perplexe sur la meil­
leure manière de combattre deux adversaires 
simultanément. 

viricer le candidat mit 
terrandiste de laisser la 
place à Luchaire du MRG I 
Par contre le CERES est 
intransigeant sur le quator­
zième arrondissement où il 
refuse à toux prix la can­
didature d'Attali afin dé 
présenter une militante du 
CERES. 

La Convention de ce 
week-end devra donc tran­
cher ces litiges en tenant 
compte de la minorité 
CERES et de la suscepti­
bilité du MRG, à fleur de 
peeu ces derniers temps. 
La discussion promet d'ê­
tre animée. Elle n'est pas 

«coincer» 
vale. 

la tendance ri-

DU COTE DU CERES 

Le CERES avait fait 
preuve depuis la rupture 
des négociations pour la 
réactualisation du Program 
me commun d'une réserve 
qu'on ne lui connaissait 
pas. Hormis le petit coup 
d'éclat du Comité Direc­
teur du 17 octobre où 
Chevènement et Motchane 
étaient partis en claquant 
la porte, le calme semblait 
revenu entre les courants. 
Les commentateurs ne se 

privaient pas de souligner 
«l'unanimité retrouvée» du 
PS et se complaisaient à 
énumérer les différents si­
gnes de la détente : -r éla­
boration en commun de la 
motion de ce Comité Di­
recteur, annonce que la 
tenue de la Convention 
nationale de ce week-end, 
serait préparée par une 
commission comprenant 
des représentants des deux 
courants. 

Quiconque sait un peu 
ce qu'est le CERES ne 
pouvait se laisser abuser 
par cette prétendue unité. 
Les faits ne devaient pas 
tarder à le montrer. Dès le 
30 octobre, le CERES, 
faisait parvenir à Mitter­
rand un document dans 
lequel il se targue de faire 
des «propositions nouvel­
les pour débloquer la situa­
tion de la gauche». 

Ces propositions qui 
sont assez nettement des 
concessions au PCF sont 
présentées comme devant 
mettre Marchais «au pied 
du mur». Rappelons-les 
brièvement, elles sont au 
nombre de quatre. 1. Sur 
les revenus : augmentation 
différenciée par tranches 
ce qui reviendrait aproxi-
mativement à une hiérar­
chie des salaires de 1 à 5 
préconisée en parole par le 
PCF. 2. Rapprochement 
avec les positions du PCF 
sur l'imposition des en­
treprises. 3. Point capital, 
puisqu'il traite des na­
tionalisations. Le CERES 
propose d'ajouter vingt fi­
liales qui aditionnent au 
295 firmes déjà admises 
par le PS et qui repré­
sentent environ soixante 
mille salariés (une bagatel­
le). 4. Sidérurgie, le CE­
RES propose d'aller au 
delà des participations ma­
joritaires à 70 % dans les 
principaux groupes. Au 
bout de deux ans ces 
entreprises seraient natio­
nalisées automatiquement. 
C'est sans doute ces pro­
positions qui occuperont 
une bonne partie des dé 
bats de politique générale 
sur la situation de l'Union 
de la gauche. 

DU COTE DE 
LA MAJORITE 

Du côté de la majorité, 
on se refuse à prendre en 
considération ces proposi­
tions pour deux raisons. 
En premier lieu parce 
qu'elles favorisent le projet 
du PCF en accroissant 
«plus qu'il ne faut le 
secteur étatisé» ; en se 
cond lieu parce que toute 
concession, est jugée ino 
portune pour le moment. 
«Ce serait du bois jeté au 
feu» dit Mitterrand lors du 
dernier Comité Directeur. Il 
n'est nul besoin d'être 
grand clerc en effet pour 
voir que le PCF continue à 
mener sa campagne de 
propagande et que cela va 

Mitterrand pris à revers par Chevènement... 

durer jusqu'au mois de 
janvier. Cela fait mainte­
nant quelques semaines 
que la polémique stagne, 
le PS ne répondant que 
mollement aux attaques 
quotidiennes de Marchais 
sur son «virage à droite». Il 
semble bien que la polémi­
que s'enlisant, ceux dans 
la majorité qui prêchaient 
ouvertement pour le pro­
gramme socialiste et qui 
voulaient gouverner sans le 
PCF, se font plus silen­
cieux. Ils croient voir leur 
heure arrivée et n'éprou­
vent donc pas la nécessité 
de s'affirmer trop ouver­
tement. 

En ce qui concerne le 
courant «mitterrandiste» à 
proprement parlé, il reste 
dans l'expectative conti­
nuant à s'affirmer partisan 
du Programme commun et 
fait savoir parallèlement 
que si le PCF ne veut pas 
réactualiser le Programme 
commun de 72, ils s'en 
contenteront tout en gar­
dant les places du PCF 
dans un éventuel gouver­
nement de gauche. Rien 
ne permet en effet plus 
aujourd'hui qu'hier d'affir­
mer qu'il n'y aura pas 
d'accord P C - P S avant 
78. Mitterrand attend son 
heure, c'est-à-dire que la 
campagne du PCF prenne 
fin... 

COMBIEN DE VOIX 
POUR MITTERRAND ? 

C'est â propos de l'ap­
préciation que porteront 
les délégués sur leur direc­
tion nationale que subsiste 
une inconnue. Le CERES 
parviendra t-il à convaincre 
les délégués que même si 
des progrès ont été réa­
lisés, la nouvelle direction 
n'a pas respecté ses en­
gagements de Nantes sur 
le code de «bonne condui­
te» dans le PS. 

Parviendra-t-il à recueillir 
plus de voix qu'à Nantes ? 
Il est difficile de le dire 
aujourd'hui. 

Une seule chose est 
sûre, les débats seront 
animés et Mitterrand résis­
tera difficilement à la ten­
tation de faire payer cher 
au CERES la publication 
de ses propositions «d'ou­
vertures» en direction de 
Marchais. Il devra seule­
ment choisir s'il est prêté 
rable de sanctionner cette 
«trahison», s'il a intérêt 
pour quelques temps enco­
re, à passer un compromis 
avec le CERES de manière 
à ne pas avoir deux ad­
versaires à combattre si­
multanément dont l'un à 
l'intérieur de son propre 
parti. 

François MARCHADIER 

Giscardien-standard 
Vendredi soir, sur la troisième chaîne, une publicité 

annonçait dans les journaux qu'on pourrait poser des. 
questions aux leaders du Programme commun. 
Vérification faite, c'était la Tribune Libre de 
«l'association pour la démocratie» créée par Giscard 
pour la campagne électorale. Pendant un quart 
d'heure. M. Bassi (Michel) s'ejt escrimé à appeler 
Marchais, Mitterrand et Fabre au téléphone, en 
sachant d'avance qu'ils ne répondraient pas. Après 
quoi, il a demandé aux téléspectateurs de les appeler 
eux-mêmes pour leur poser des questions sur le prix 
de l'essence ou les revenus des médecins après 78. 
Une suggestion : puisque M. Bassi a donné aussi le 
numéro de son «association», on pourrait lui 
téléphoner pour lui demander l'origine de ses fonds... 
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POLITIQUE 

Rencontre des directions syndicales 

Q U E L L E R I P O S T E 
A L'AUSTÉRITÉ ? 

• Venant après des mois d'optimisme officiel, la 
publication des chiffres de l'Indice gouvernemental 
des prix pour septembre, le battage éhonté fait par 
Barre autour de ses prétendues mesures anti-haus­
ses, sont venues remettre aux premières pages des 
journaux une question restée d'actualité pour les 
travailleurs depuis des mois : celle de l'austérité 

telle que Barre l'organise depuis plus d'un an : c'est 
ce moment que les directions des centrales 
syndicales ICGT, CFDT, FEN). ont choisi pour se 
rencontrer. Elles se seraient entendues pour 
organiser «une action d'ampleur nationale compor 
tant des débrayages» vers la fin du mois de 
novembre. 

Après le 7 octobre 1976, 
où la volonté massive de 
faire échec au plan Barre 
s'était manifestée claire­
ment, les journées d'action 
qui se sont succédées jus­
qu'au 24 mai dernier 
avaient été autant de rata­
ges de moments de désil­
lusion pour ceux des tra 
vailleurs qui y participaient 
«quand môme». La cause 
en était claire : avant et 
après les élections munici­
pales, une préoccupation 
dominait dans les états 
majors des confédéra­
tions : faire patienter la 
classe ouvrière jusqu'aux 
élections législatives, orga­
niser la désorganisation 
dos luttes de manière è ce 
qu'aucun mouvement vi­
goureux ne vienne com­
promettre les chances 
électorales des différents 
partis de gauche auprès de 
certaines couches dites 
moyennes. 

MANOEUVRES 
DE «DÉBORDEMENT» 

Plus d'un mois après la 
rupture de l'Union de la 
gaucho, la situation com­
mence è se présenter en 
termes différents. Et 
d'abord, au niveau des di­
rections syndicales elles-
mêmes : on connaît assez 
les liens entre celle de la 
CGT et le PCF ; quant a 
celle de la CFDT, on la sait 
largement favorable au 
parti socialiste. Or, les si 
gnataires du Programme 
commun se trouvent au­
jourd'hui, du fait de leur 
concurrence accrue, dans 
la situation de devoir offrir 
aux travailleurs le visage 
d'authentiques défenseurs 
de leurs intérêts de classe 

C'était le 24 mai dernier Depuis, la situation politique a bien changé. 

C'est évident pour le PCF, 
qui tonte de cette manièro. 
de porter des coups au 
parti socialiste. Par voie de 
conséquence, cela devient 
également une nécessité 
pour le PS. lui-même, afin 
de ne pas se trouver trop 
•débordé» sur sa «gau 
cha». 

QUESTIONS 
NOUVELLES 

Mais c'est également 
dans les masses elles 
mêmes que les questions 
se posent aujourd'hui en 
termes différents. Effecti­
vement, au fur et à mesure 
que le «changement» pro­
mis par les panis de gau 
che pour 78 tend a s'es­
tomper, la nécessité de dé­
gager d'autres perspectives 
peut se développer assez 
largement. 

Naturellement, il s'agit 
d'abord des solutions poli 

tiques que la classe ouvriè­
re peut apponer é la crise. 
Mais en même temps on 
ne peut taire les questions 
revendicaiives laissées an 
suspens depuis une an­
née : la dégradation conti­
nue des conditions de vie 
et de travail continue è les 
mettre en avant. 

SÉGUY ET MAIRE 
EN SITUATION 

DÉLICATE 
Alors, Séguy et Maire 

vont devoir manœuvrer 
dans des conditions plus 
difficiles qu'auparavant. 
Non seulement leur unité 
se trouve plus délicate à 
réaliser que dans une com­
mune tactique d'étouffé-
ment des luttes. Mais en­
core, ils peuvent se trouver 
face à une situation poli­
tique nouvelle chez les tra­
vailleurs eux-mêmes. En 
même temps, les préoccu­

pations électorales demeu­
rant, ils continueront cer­
tainement à vouloir limiter 
le combat de classe dans 
des limites compatibles 
avec leurs objectifs. 

Mais la journée d'action 
prévue pour la fin du mois 
s'annonce sous des cou­
leurs différentes de celles 
que nous avons connues 
depuis un an. En même 
temps que les questions 
politiques fondamentales 
sur la société que nous 
voulons construire, il fau­
dra nécessairement débat­
tre des conditions pour ap 
porter une riposte conve 
nable au plan Barre qui 
continue ; il faudra exami­
ner les conditions pour ob­
tenir, quel que soit le ré­
sultat dos élections, la sa­
tisfaction des revendica­
tions pressantes de la clas­
se ouvrière. 

Jean LERMET 

Marchais «censuré» 
par VHumanité ? 

Parlant è San rou ville 
vendredi soir, le secrétaire 
général du PCF avait dit : 
«Pouvons nous aller plus 
loin dons les concessions ? 
Pouvons-nous faire encore 
un autre pas ? Je le dis 
clairement : s'il ne s'agis­
sait que de taire preuve de 
bonne volonté, si nous 
pensions qu'il était possi­
ble, sans porter préjudice 
au changement, de faire 
de nouvelles concessions, 
nous en ferions d'autres. 
Car nous, les communis­
tes, nous avons consacré, 
nous consacrons, nous 
consacrerons tous nos ef­

forts è l'union, et si agir 
dans l'intérêt de l'union et 
du changement, c 'était foi 
re un nouveau pas, oui, 
amis et camarades, sans 
hésiter, je vous le dis, 
nous le lirions. Mais aller 
plus loin, nous ne le pou­
vons pas. » 

Tout le monde a pu en 
tendre cet extrait de son 
discours à différentes ra­
dios. Mais l'Humanité de 
samedi matin, qui publiait 
les propos du dirigeant du 
PCF, le passait complète 
ment sous silence. Reli 

sons donc : un jour, le 
PCF pourrait être amené à 
«taire encore un autre 
pas», à «taire de nouvelles 
concessions». Ce jour-là. il 
s'agirait d'expliquer aux 
militants que c'est «dans 
l'intérêt de l'union et du 
changement». Le passage 
du discours do Marchais 
censuré aujourd'hui par 
l'Humanité pourrait alors 
servir de justification. Mais 
aujourd'hui, toutos lus for­
ces doivent être mobilisées 
dans la polémique contre 
le PS. Il convient donc de 
ne pas trop en parler 

• Les «clubs perspec­
tive et réalité», gis­
cardiens, sa réunis­
sent. On croyait pour­
tant qu 'ils avaient été 
fondus è l'intérieur 
du «parti républi­
cain», au moment de 
sa fondation.. Tous 
les partis de la «ma­
jorité» sont lé, sauf te 
RPR Barra viendra 
aussi prendre la paro -
la. Las non chira-
quiens essaient enco­
re de s organiser. 

• On nous parlait très 
fort da l'unité da la 
«majorité» Mais la 
protocole d'accord 
électoral antre ses 
différants partis 
{moins JJSS) n'a pas 
été signé è la dote 
prévue : trop da dé­
saccords, notamment 
sur les sièges de dé­
putés da Paris at des 
colonies 

La vertu effarouchée 
du PCF 

Nettement en évidence. L'Humanité de vendredi 
annonçait sous le titre Compromis historigue avec le 
patronat ? des révélations . Des personnalités du PS 
at du MRG ont dfné te 28 septembre avec dos 
dirigeants de groupes industriels à nationaliser» I 

Ce diner organisé par le club «Le siècle» regroupait 
des patrons comme Ferry. PDG de la sidérurgie. 
Chàtillon, directeur général du Crédit industriel et 
commercial ; Jérôme Monod. secrétaire général du 
RPR. Poniatowski. Robert Fabre. Charles Hernu. 

L'objectif de ce club est de «combler le fossé 
existant entre différentes catégories de gens ayant des 
préoccupations voisines même s'ils n'ont pas les 
mêmes idées». 

Si vous voulez voir sortir ou entrer tout ce joli 
monde vous pouvez vous rondre au restaurant «Le 
nouveau cercle» le quatrième mercredi de chaque 
mois. 

Selon L'Humanité les patrons invités ce soir là 
appartenaient plus précisément aux groupes dont le 
PCF exige la nationalisation. 

Parmi «les politiques» se sont faits remarquer : 
Fabre, qui a également partagé la table d'un banquier 
conseiller de Giscard quelques jours plus tard, 
Boulloche membre de la commission économique du 
PS, les vice présidents du MRG Crépeau Bredin, 
Schwartenberg délégué général de ce mouvement. 

L'Humanité fait semblant de voir une nouveauté 
dans de telles rencontres. En fait, ces messieurs n'ont 
pas atterri à cette table A cause d'un virage â droite 
mal négocié ; c'est chez eux naturel . Ce n'est pas 
nouveau. La seule différence, c'est que jusqu'ici, le 
PCF détournait la tète pour fane semblant de ne pas 
le voir. 

A la suite de cette affaire, le MRG Fabre et le 
rocialiste Boulloche, mis en cause, ont réagi. Le 
premier a affirmé : «Pour ma part, je continuerai à 
rencontrer tout le monde», après avoir suggéré que le 
PCF ajoute à sa «charte des libertés» un chapitre 
prévoyant «qu'on a le droit de jouer au football et aux 
cartes, et de se retrouver à table avec des gens gui ne 
partagent pas vos opmrons». Et, pour le député 
socialiste; «H est excellent et tout è lait naturel que 
l'on échange des points de vue avec ses adversaires 
politiques». t 

En somme, ces messieurs ont raison : la nouveauté, 
ce n'est pas leur participation à ces dîners ; c'est que 
l'Humanité la découvre aujourd'hui. 

Où va le PSU ? 
Dans un communiqué commun, le PCF et le PSU 

affirment : «Aucune amélioration durable ne pourra 
survenir sans de profondes transformations anti 
capitalistes de la vie économique et politique du pays. 
Il n'y a pas d'autre remède è la crise qu'un véritable 
changement (...) L'union doit se faire sur une base 
claire excluant toute forme de compromis avec la 
droite et permettant un véritable changement. Las 
deux partis estiment que les forces qui luttent pour 
l'autogestion doivent y prendre place». 

D'un côté, le PSU soutient donc pour l'essentiel tes 
positions du PCF sur les points essentiels de sa 
polémique avec le PS. De l'autre. Marchais s'engage 
à lui assurer une place dans une gauche éventuellem 
ment reconstituée. Est-ce bien de cette manière que 
l'on constituera «une gauche différente», comme le 
proclament les récentes affiches du PSU ? 

Ambiguïtés écologiques 
Dans le mensuel écologiste Le Sauvage. Brice 

Lalonde apprécie ainsi la situation politique : «Depuis 
quelque temps -précisément depuis mai 68- h 
champ politique se couvre de questions incasables 
dans la question mère -celle du travail— saut au pnx 
d'acrobaties abstraites : mouvement des femmes, 
lutta contre les diverses formes de surveillance et de 
répression sociale, soulèvement de territoires contre 
l'état, action des écologistes, etc». Il précise 
cependant un peu plus loin : «Non pas que la 
question du travail ait réellement trouvé une réponse 
définitive, mais un accord lie implicitement las 
protagonistes du travail figés en droite et gauche ; oui 
ê la société de production où le travail occupe une 
place éminente». 

Reste que la production, en tant qu'elle est celle 
des conditions de vie, reste fondamentale pour toutes 
société humaine. Reste qu'aujourd'hui, cette question 
fondamentale se pose toujours en termes de classe, 
en se fondant sur le conflit capital travail qui n'est 
d ailleurs pas le «clivage droite gauche» Mais, Brice 
Lalonde et le mouvement écologiste ont par ailleurs le 
mérite de poser des questions tout à fait essentielles 

Dans le prochain numéro 
du Quotidien : 

notre dossier sur 
la Révolution d'octobre 17 
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Nouvelles de 
Grande-Bretagne 

Les mineurs refusent 
le plan de productivité 

Les mineurs ont refusé, à la fin du mois dernier, de 
ratifier le «plan de productivité» élaboré par les 
directions syndicales et le gouvernement travailliste 
Ce plan prévoyait une augmentation de 23,50 livres 
oour les mineurs remplissant les normes hebdomadai 
ras. Au contraire, les travaillistes ont réclamé une 
augmentation plus forte, et sans conditions, comme 
rattrapage de leur pouvoir d'achat, largement entamé 
par l'inflation. Ce vote, effectué avec une large 
participation et d une majorité de 56 %, montre 
qu;aprôs le Congrès des Trade-Unions où les 
dirigeants syndicaux ont pu reconduire leur politique 
de collaboration, les mineurs n'ont pas renoncé è 
lutter. 

Fermeté et clairvoyance 
des ouvriers face 
à la provocation 

de Chrysler 
2 000 ouvriers occupent depuis plus d'une semaine 

l'usine Chrysler de Linwoed I Ecosse) pour exiger sa 
réouverture. Prenant prétexte d'un conflit mineur 
—quatre régleurs qui contestaient une moditicalion 

dans leur méthode de travail — la direction a lock-outé 
7 000 personnes immédiatement, les travailleurs at les 
syndicats mettent tout en œuvre pour démasquer ce 
qui apparaît comme une provocation de la direction. 
Celle ci semble chercher à renégocier tous les accords 

«signés au cours de 17 dernières années sur les 
horaires flexibles, les retards et absences, les heures 
supplémentaires, la sécurité, les charges de travail et 
les boycotts de solidarité avec d'autres usines Une 
autre raison est possible : l'usine ne tournait qu'A 
moins de 50 % de sa capacité de production. 

Grève pour les salaires 
à British Oxygen 

3 200 ouvriers font grève depuis 3 semaines è 
British Oxygen pour exiger une augmentation de 
660 F par mois, la plupart ne touchant que 1 700 F. Ils 
rejettent l'offre de la direction : 10 %, pas plus que ce 
que recommande le gouvernement, plus une prime de 
production. 20 000 ouvriers sont au chômage 
technique A cause de cette grève, mais plusieurs 
syndicats ont fait savoir qu'en solidarité ils refuse 
raient d'utiliser des bouteilles d'oxygène importées 

1 000 ouvrières 
de l'Horlogerie 

lock-outent 
leur direction 

Le 27 octobre, 1 000 ouvrières de deux usines 
d'horlogerie de la vallée de Swansea. ont occupé 
leurs usines, empêchant la direction d'y pénétrer, et 
ont continué A travailler. Elles exigent une augmen 
tation de salaire de 40 %. 

A Londres, une autre usine de la même entreprise 
est occupée par ses 500 ouvriers et ouvrières en 
riposte au lock-out par lequel la direction a voulu 
s'opposer au coulage des cadences. Ils exigent une 
prime de production. 

Coupures d'électricité : 
soixante centrales 

en lutte 
Depuis plusieurs jours des coupures d'électricité 

sauvages appuient les revendications des travailleurs 
da 60 centrales réparties Gans tout le pays : transport 
gratuit entre la domicile et l'usine, attribution gratuite 
d'une certaine quantité de fuel domestique, augmen­
tation de la prime d'équipe. «Mais d n'y pas que ces 
revendications, déclare un représentant national des 4 
syndicats impliqués : «Nos salaires ont été freinés 
pendant déjà deux ans et c'est la principale source de 
mécontentement des travailleurs ». 

Afrique du Sud 

Embargo 
sur les armes 

Par 15 voix contre 0, le 
Conseil de Sécurité de 
l'ONU a voté vendredi 
l'embargo sur les armes A 
destination de l'Afrique du 
Sud. La résolution deman­
de aux 148 membres des 
Nations Unies d'arrêter im 
médiatemeni la fourniture 
d'équipements militaires, 
policiers, et de munitions A 
l'Afrique du Sud. C'est la 
première fois qu'un Etat 
membre de l'ONU est 
l'objet de telles sanctions, 
sanctions obligatoires. 
C'est une défaite histori 
que pour le régime raciste 
de Vorster, qui consacre 
son isolement mternatio 
nal. La mise A l'ordre du 
tour de cette résolution a 
été hâtée par la vague 
d'interdictions et de ré­
pression déchaînée par le 
gouvernement de Pretoria 
le mois dernier, qui mon­
trait însi son mépris dos 
pressions diplomatiques. 

Pourtant, ces sanctions 
sont un minimum par 
rapport è ce que domnn 
daient les pays africains. 
Les trois résolutions qu'ils 
avaient proposées la se­
maine dernière et que les 
puissances occidentales 
avaient repoussées, prévo 
yaient en plus des sa ne 
bons économiques obiiga 
toires incluant le domaine 
nucléaire. Les USA. la 
Grande-Bretagne et la 
France proposaient, de 
leur côté, un embargo sur 
les armes de 6 mois 
seulement. Le texte fina-
lement voté est un texte 
de compromis. Cependant, 
dans l'esprit de Young, 
ambassadeur de Carter A 
l'ONU, cet embargo n'est 
pas un moyen de combat 
ire le régime raciste, mais 

une pression qui laisse la 
porte ouverte aux «chan­
gements pacifiques» qu'il 
préconise. Il a en effet 
déclaré «Nous attendons le 
jour où les progrès an 
Afrique du Sud permet 
front au Conseil d'effacer 
la tache dont cette résolu­
tion a marqué l'Afrique du 
Sud». 

Cet embargo minimum, 
voté bien tard sous la 
pression des peuples alors 
que. depuis des années, 
les impérialistes l'ont retar­
dé grâce A leurs vetos au 
Conseil de Sécurité, ne 
sera sans doute pas très 
efficace. En effet, grèce A 
l'aide de la RFA et de la 
France, le gouvernement 
raciste de Pretoria s'est 
doté d'une puissante in 
dustne d'armements qui lui 
permet de se suffire au 
moins ô 75 %. Et il a déjà, 
on le sait, les moyens de. 
fabriquer la bombe atomi­
que. De plus, les racistes 
ont eu le temps de prendre 
leurs précautions d'après 
une analyse des statisti­
ques officielles : les impor­
tations'd'armements et de 
pétrole ont atteint 1,85 
milliard de dollars pour 
1977. soit six fois plus 
qu'en 1973. 

C'est plus par la défaite 
politique des racistes, par 
le recul des impérialismes 
occidentaux qu'il représen 
te que cet embargo est 
important, môme si son 
efficacité n'est pas très 
grande. Prenant appui sur 
ce succès, les pays du 
Tiers Monde exigeront cer­
tainement de nouvelles 
sanctions qui porteront des 
coups accrus aux racistes 
d'Afrique australe 

J.P. CHAMPAGNY 

Angola 
«Les militaires cubains 

sont venus à la demande 
du MPLA quand notre 
pays était envahi par les 
armées régulières du Zaïre 
et de l'Afrique du Sud», a 
déclaré Paulo Jorge, mi' 
nistre des Affaires étrangè­
res de l'Angola, au cours 
d'une interview accordée A 
Lisbonne à un journaliste 
du Monda. *Us resteront 
chez nous tout le temps 
qui nous sera nécessaire. 
D'ailleurs, au nom de quai 
droit, de quelle morale, les 
Etats-Unis et la France 
peuvent-ils s'msuruer con­
tre la présence en Angola 
des forces cubaines alors 
que leurs gouvernements 
envoient eux aussi des 
troupes à l'étranger ?». 

If y aurait aujourd'hui 
24 000 soldats cubains en 
Angola, auxquels s'ajoute­
raient 3 000 conseillers so 
soviétiques. L'effectif mili-
taire cubain aurait récem­
ment été augmenté 15 000 
soldats supplémentaires!, 
notamment lors des trou­
bles qui s'étaient manifes 
tés au sein du MPLA en 
mai dernier ; pour Paulo 
Jorge, les «liens privilé­
giés» qui se manifestent 

ainsi avec l'Union sovié­
tique et Cuba s'expliquent 
par «le devoir internatio­
naliste qui nous conduit 
également à apporter un 
soutien matériel et logisti 
que aux peuples d'Afrique 
australe pour ru'Hr puis­
sent atteindre leurs objec­
tifs». 

Depuis quand suffit il de 
se retrancher derrière les 
pratiques des autres impé­
rialismes, en l'occurence 
américain et français, pour 
justifier des pratiques sem­
blables 7 Au nom de ('•in­
ternationalisme protêts 
rien», les troupes à la 
solde du social-impéria­
lisme disposent avec l'An­
gola d'une base toujours 
plus forte pour sa péné­
tration en Afrique, et ten­
tent de faire régner en 
Angola l'ordre cubain. 
Pareillement, les parallèles 
établis par le ministre 
angolais laissent peser de 
graves menaces pour les 
mouvement de Libération 
qui mènent la lutte armée 
en Afrique australe. A 
l'évidence, le social-impé 
nalisme va tout faire pour 
appliquer là-bas la tactique 
qui lui a permis de mettre 
un pied en Angola. 

Suppression 
du «Pass» 
La ségrégation 
institutionnalisée 

4 
0* 

Le système du «pass», signe et instrument de 
l'oppression raciste. 

Le gouvernement raciste 
de Pretoria vient de publier 
un projet de loi prévoyant 
la suppression du «pass» 
pour les Noirs, et son 
remplacement par un 
«document de voyage». Le 
«pass» (passeport) est le 
signa, an même temps 
qu'un instrument de l'op­
pression que la minorité 
blancho raciste fait peser 
de manière permanente sur 
les Travailleurs noirs. C'est 
un livret de travail sur 
lequel sont inscrits tous les 
renseignements concer­
nant chaque travailleur, et 
qu'il doit toujours pouvoir 
présenter, avoir sur lui. 
sans quoi il est immédia­
tement emprisonné. 

Le «document de 
voyage» qui remplace le 
«pass» aura exactement la 
même fonction. Mais il 
sera délivré par les «ban-
toustans», réserves délimi­
tées par les racistes pour 
les Noirs. Ce changement, 
présenté par le régime de 
Vorster comme une réfor­
me, est en fait un pas de 
plus vers la nouvelle ver­
sion de l'apartheid : le 
prétendu «développement 
séparé». 

Avec ce «document de 
voyage» les travailleurs 

noirs deviendront, dans ce 
pays dont l'économie a été 
construite sur leur sueur et 

leur sang, des travailleurs 
immigrés Les nimproduc 
tifs», familles, chômeurs, 
vieillards seront parqués 
dans les «bantoustans» 
tandis que dans la zone 
blanche, là où se trouvent 
toutes les villes et les 
usinos, los travailleurs noirs 
seront à la merci des 
racistes qui pourront les 
déporter. 

En môme temps, par 
cette décision, le régime 
de Pretoria veut accélérer 
l'accession des «bantous­
tans» A une prétendue 
indépendance. Certains 
des fantoches qui adminis­
trent les réserves ont d'ail­
leurs contresigné le projet 
de loi. Las racistes préten­
dent qu'avec la «bantous 
tanisation», il n'y a plus de 
problème puisque chacun 
est chez soi I Ils oublient 
de dire que les bantous­
tans sont dans des zones 
pauvres, isolées, peu déve­
loppées, disséminés en pè­
tes taches dans tout le 
territoire. Le projet n'est 
approuvé que par les chefs 
de tribus fantoches que 
Vorster paie grassement. 
Ce que le peuple d'Afrique 
du Sud réclame, ce n'est 
pas le droit pour quelques 
noirs de gérer ces camps 
de concentration, c'eat 
tout le pouvoir sur l'en­
semble d'un pays qui est à 

USA 

• // sembla ta confir­
mer que Carter, retenu 
aux USA pour faire 
adopter son plan sur 
l'énergie, repoussa A 
décambre ou janvier la 
tournée internationale 
qu'il devait effectuer 
en novembre. 

• Halma, ancien diri­
geant da la CIA vient 
d'être condamné è 
2 000 dollars d'amande 
et 2 ans de prison avec 
sursis pour avoir caché 
à une commission sé­
natoriale la rôle des 
services secrets US au 
cm. 
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Carrillo : censuré 
et reconnaissant 

Santiago Carrillo avale les 
affronts avec le sourire. Le 
secrétaire général du PC 
espagnol, auteur d'un livre 
sur l'État et l'eu roré vision 
rfteaie, s'il a abrégé son 
séjour a Moscou, devenu 
difficile après que les diri­
geants du Kremlin l'ait 
empêché de prononcer le 
discours qu'il avait préparé 
à l'occasion de l'anniver­
saire de la Révolution 
d'Octobre, n'a pas tardé à 
trouver les excuses et les 
prétextes qui lui permet 
tront de retourner encore à 
Moscou. «Il n'est pas 
déshonorant, a-t-il dit, de 
ne pas avoir été choisi 
pour parler ici, ce serait 
plutôt une reconnaissance 
de notre position particu­
lière. Je serais venu à 
Moscou même si j'avais 
su à l'avance Que je ne 
pourrais pas parler, ne 
serait-ce Que pour montrer 
que la Révolution d'Octo­

bre, c'est une chose le 
reste c'en est une autre». 
«Les hommes, les diri­
geants passent a-t-îl conti­
nué, l'Union soviétique et 
les partis demeurent. Rien 
ni personne ne nous fera 
rompre avec l'URSS, la 
Révolution d'Octobre est 
notre révolution, plus en­
core que celle des Sovié­
tiques, car nous, nous 
avons opté pour elle 
depuis les pays capitalis­
tes. C'est pourquoi nous 
sommes ici et nous res­
terons aussi longtemps 
que nous en aurons la for: 

ce.» 

Curieuse justification, 
que celle qui consiste à 
dire que les éternels voya­
ges des dirigeants «euro-
communistes» à Moscou 
n'ont d'autres buts que 
d'affirmer leur fidélité â la 
Révolution d'Octobre, dans 

un pays où les dirigeants 
l'ont reniée ! Par ce détour 
Carrillo espère éviter d'a­
voir â se prononcer clai­
rement sur la nature du 
régime qui sévit en URSS, 
tout en prenant des dis­
tances rendues nécessaires 
par le rejet de plus en plus net 
par les masses du «modè­
le» soviétique. Mais en 
essayant de sauver la face. 
Carrillo s'y prend mal. La 
vérité, c'est que pas plus 
que son homologue iialien, 
qui a signé avec Brejnev 
un communiqué commun 
dans lequel est soulignée 
«la nécessité de dèvelop 
per la coopération interna­
tionale bénévole de cama­
raderie et de solidarité 
entre les partis communis 
tes et ouvriers», le parti 
révisionniste espagnol ne 
souhaite ni ne peut de par sa 
logique révisionniste, se 
couper de son puissant 
partenaire. 

Guerre du Sahara 

Vue générale du camp de Zouerate. 

L'armée française 
s'implante à la frontière 

Alors que persiste la me­
nace d'une intervention et 
d'une implantation plus im­
portante â partir de la base 
de Ouakam au Sénégal où 
les troupes françaises ont 
élé regroupées, de petits 
groupes d'officiers français 
«conseillers militaires» con­
tinuent è arriver en Mau­
ritanie. En particulier, une 
dizaine d'entre eux serait 
arrivée à Zoueratt. Pour 
«protéger» la ville contre 
les attaques du Front Poli­
sario que l'armée maurita­

nienne avait refusé de 
combattre le 1"' mai, 
Zoueratt va donc subir une 
double occupation étran­
gère puisque un millier de 
Marocains s'y trouvent dé­
jà. Guittard. cadre français 
dirigeant de la SNIM, so­
ciété qui exploite le mine­
rai, a réclamé «des moyens 
de défense supplémentai­
re» c'est-à-dire une implan­
tation de l'armée françai 
se : «// faudrait que les 
moyens de sécurité à or­
ganiser soient coordonnés 

Israël : 
manifestations 

contre le nouvel ordre 
économique 

Les difficultés du régime de Begin s'aggravent en 
Israël. Jeudi, à l'appel de l'Histadrout, le tout puissant 
syndicat lié au parti travailliste, trente mille personnes 
ont manifesté à Tel-Aviv, pour protester contre la 
nouvelle politique économique du gouvernement. 

Le premier ministre sioniste a accusé la centrale 
syndicale qui, depuis quatre jours, organise des 
grèves dans différents secteurs, de «mener une 
campagne d'agitation bolchevique» I Manifestation 
éclatante des contradictions dans lesquelles s'enlise 
l'Etat sioniste, ces mouvements resteront malgré 
tout, sans nul doute limités, dans la mesure où un 
très large consensus existe dans le pays pour soutenir 
la politique d'agression menée par le gouvernement 
sioniste à rencontre du peuple palestinien. 

et appuyés par une cou­
verture d'observation aé­
rienne» a-t-il déclaré. 

Alors que ce dispositif, 
qui est à la fois un dispo­
sitif de défense des centres 
miniers de Mauritanie, et 
en même temps une base 
d'agression contre le peu­
ple sahraoui, différentes 
tentatives de négociation 
se mettent en place. Rien 
n'a filtré de la visite du 
premier ministre lybien Jal-
loud à Giscard vendredi. 

A Alger, Chayet a ren­
contré longuement les re­
présentants de la Républi­
que Arabe Sahraouie Dé­
mocratique. La rencontre 
de vendredi s'est effectuée 
sans la présence du repré­
sentant du Croissant Rou­
ge Algérien, comme cela 
avait été le cas jeudi. Fina­
lement, alors qu'il s'obsti­
nait à ne s'adresser qu'au 
gouvernement algérien, 
Giscard est bien obligé 
d'envoyer son émissaire 
négocier avec le Front Po­
lisario. Mais ces négocia­
tions ont-elles des chances 
d'aboutir alors que dans le 
même temps, le gouver­
nement français développe 
son dispositif de soutien à 
l'agression contre le peuple 
sahraoui 7 

INFORMATIONS GENERALES! 
Publication de l'enquête INSEE 
sur le logement, de 1975 

Paris : 
40 % des logements 
sans confort 

• Paris est un immense chantier en construction 
dit-on officiellement pour justifier la forêt de grues 
qui se dressent dans la capitale et ces tours qui 
poussaient à la vitesse de la spéculation foncière. 

Dès 1968 avec le SDAU (Schéma directeur 
d'aménagement et d'urbanisme). Pompidou essaie 
de concrétiser les velléités de prestige de 
l'impérialisme français : faire de Paris la capitale de 
l'Europe, sa place financière et culturelle. 

A ceux qu'inquiète le raz-de-marée immobilier, on 
explique la rénovation par la nécessité d'améliorer 
le confort des habitations, de construire plus de 
logements pour faire face à l'expansion démogra­
phique. 

On commence à voir les résultats : les travailleurs 
chassés de Paris, des milliers de logements vides, 
alors que persiste un fort pourcentage de 
logements insalubres. Une enquête de l'INSEE 
réalisée en 1975 et qui vient d'être publiée le 
confirme. 

La plupart des opéra­
tions immobilières sont le 
fait de sociétés d'économie 
mixte (moitié à fonds *pu 
blics, moitié à capitaux 
privés) comme la RIVP. la 
SAGI, la SEMAH, ou è 
100 % publ iques : 
OPHLM. Mais que se ca-
che-t-il derrière le masque 
de la rénovation publique, 
de la rénovation sociale ? 
Entre 1968 et 1975, 15 % 
des logements actuels de 
l'Ile de France ont été 
construits (8 % à Paris), et 
pourtant dans la capitale le 
déséquilibre s'accroît, la 
ségrégation se renforce, la 
spéculation bat son plein. 

CAPITALE DES 
MAL-LOGÉS 

La construction de tours 
et d'immeubles de stan­
ding ne peut guère faire 
illusion confrontée aux ré­
sultats de l'enquête loge­
ment de l'INSEE réalisée 
en 1975 et publiée der­
nièrement dans la revue 
«Aspects statistiques de 
l'Ile de France». 

Dans la région parisien­
ne on compte 1,1 million 
de mal-logés. c'est-à-dire 
n'ayant ni le confort mi­
nimal ni la surface suffi­
sante. A Paris, la pro­
portion atteint 41 % de 
l'ensemble des logements 
soit près de 500 000. Dans 
certains arrondissements 
comme le 2", seulement un 
quart des logements ont le 
confort minimum : eau 
courante, WC, salle de 
bains. Près de 20 % des 
logements parisiens n'ont 
pas de WC à l'intérieur 
Trente mille familles doi­
vent encore aller chercher 
l'eau à l'extérieur de leur 
logement. De 1962, è 
1975, la taille moyenne 
d'un logement parisien est 
passée de 2,24 à 2.41 
pièces. Depuis 1968, les 
conditions de logement ne 
se sont pas améliorées à 
Paris. La construction de 
logements neufs n'a pas 
profité aux mal-logés : soit 
ils sont partis (Paris perd 
50 000 habilants chaque 
année) soit leurs loge­
ments sont restés dans le 
même état. 

UNE SEGREGATION 
SOCIALE RENFORCEE, 

Cependant la situation 

n'est pas inchangée pour 
tout le monde. Non seu­
lement certains profitent 
de cette rénovation pour 
améliorer leurs conditions 
de logement, mais les iné­
galités s'aggravent comme 
le rapport de l'INSEE le 
reconnaît. 

«Ce sont souvent les 
mêmes ménages, y lit-on, 
qui cumulent les divers 
inconvénients et souffrent 
en définitive des conditions 
de logement les plus dé­
fectueuses. Le surpeuple­
ment touche 40 % des 
ménages ouvriers, 37 % 
des ménages employés et 
50 % des personnels de 
service. Peu de ménages 
vivent en état de sous-
peuplement. .. les inégalités 
entre ménages sont davan-
tages marquées è Paris». 

Ainsi la faible augmen­
tation de la taille moyenne 
des logements masque l'o-
rigne de ceux qui en pro­
fitent. Près de 60 % des 
cadros supérieurs et 40 % 
des cadres moyens sont en 
sous-peuplement (plus 
d'une pièce par personne). 

Ces notions de «sous-
pou pl ornent sont dangereu­
ses car elles ne se réfèrent 
pas aux besoins, mais elles 
sont suffisamment parlan­
tes pour montrer la ségré­
gation sociale que connaît 
Paris. La ségrégation par le 
logement s'ajoute à la 
ségrégation par l'emploi 
(depuis 1968, 300 000 em­
plois industriels ont disparu 
de Paris). L'enquête de 
l'INSEE confirme que la 
rénovation chasse les tra­
vailleurs quand ils habitent 
sur des terrains enjeux de 
la spéculation foncière ou 
immobilière. Sur d'autres 
terrains par contre des lo­
gements insalubres de­
meurent sans confort et 
même sans entretien. 

Dans certaines luttes de 
quartier est mis maintenant 
en avant le mot d'ordre de 
«réfection légère», c'est le 
cas du Marais. Cette re­
vendication s'oppose & la 
fois à la rénovation de luxe 
et à l'expulsion des famil­
les populaires. Diverses 
luttes : l'occupation d'un 
grand immeuble dans le 
13* arrondissement, vide 
depuis 3 ans, et plusieurs 
autres occupations dans 
différents arrondissements 

traduisent la résistance 
populaire à ta politique 
immobilière de la bourgeoi­
sie. 

LE SCANDALE 
DES LOGEMENTS 

VIDES 

Cette politique se con­
crétise par un nombre 
élevé de logements vides. 
Depuis 1968, leur nombre 
est passé de 45 000 à près 
de 100 000, soit un dou­
blement en 7 ans, alors 
que le nombre de résiden­
ces principales à Paris a 
diminué de 2 % durant la 
même période. La part de 
logements vides parmi les 
logements construits de­
puis 1975 est de 10 %. 

Il y a plus de 15 000 
logements neufs qui sont 
inoccupés sur Paris depuis 
plusieurs années parce 
qu'ils sont trop chers. Les 
autres logements vides 
sont le résultat de l'anar­
chie du système capitalis­
te, incapable de maîtriser 
la spéculation foncière. 

Combien de propriétaires 
de logements anciens les 
laissent inoccupés pour 
spéculer sur les opérations 
de rénovation à venir. 
Cette politique fait du 
logement une valeur spé­
culative que se disputent 
propriétaires fonciers et 
promoteurs. 

Ce qu'on retiendra de 
cette enquête de l'INSEE, 
c'est qu'elle confirme l'a­
narchie qui règne dans 
Paris malgré les appels 
répétés à la planification 
urbaine. Des bureaux se 
construisent à côté de 
taudis ou de logements 
demeurant sans ontretien. 
La rénovation se traduit 
essentiellement par des 
constructions de standing, 
plutôt que par une amélio­
ration des conditions de 
logement. 

Le 14 février 1976, 
sur la ligne Nanterre 
Saint-Lazare, Izza 
Makhlouf avait attaqué 
Aroun Amrane, lui 
avait pris son argent et 
l'avait menacé de son 
couteau. Celui-ci, pris 
da peur at devant 
l'indifférence des vo­
yageurs, avait sauté du 
train an marche, se 
faisant sectionner les 
deux jambes par la 
convoi. Vendredi 4 no­
vembre, Izza Makhlouf 
comparaissait devant 
les Assises de Paris, il 
a été condamné è 12 
ans de réclusion crimi-
nnlla. 

Les 15 Corsas arrêtés 
jeudi au Cap Corse au 
cours d'une rafle poli­
cière ont été relâchés 
après Interrogatoire, 
dans le cadre de l'en­
quête sur l'attentat qui 
a détruit l'émetteur du 
Pigno. Ce genre d'in­
terpellation est pres­
que la routine actuel­
lement en Corse. 
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a b o n n e z - v o u s 

LA CARTE D'ABONNÉ AMI 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 
VOUS DONNE DROIT : 

A un abonnement à 

- Front Rouge, revue politique «t théorique du PCRml • 
- Pékin Information • 
- I s China en Construction • 

Réception du Manifeste pour le Socielhme 

Voici la nouvelle formule d'abonnement que 
nous proposons à nos lecteurs pour l'année 
77-78. Le succès d'une telle formule est d'une 
grande importance pour le Quotidien. 

L'abonnement, par l'avance sur ventes qu'il 
constitue, par la régularité des rentrées qu'il 
permet, contribue évidemment de façon notable 
à l'équilibre du budget du journal, au point 
d'être absolument nécessaire. 

D'autre part, cette formule abonné-ami est un 
moyen de resserrer les liens entres tes lecteurs et 
leur journal. Cela ressort nettement du bilan de 
notre première campagne d'abonnements. La 
réception des publications du PCR, notamment 
la réception du Manifeste pour le socialisme, 
celle de Front Rouge, la participation à nos 
meetings et réunions, ont permis à beaucoup de 
nouveaux lecteurs de mieux connaître notre 
parti. Dans le môme temps, nombreuses étaient 
les lettres de ces abonnés qui faisaient connaitre 
leur point de vue sur le journal, ou apportaient 
une contribution en suscitant un débat sur 
d'importantes questions politiques... 

Cet aspect, nous tenons à le développer 
largement cette année. La volonté d'œuvrer au 
resserrement des liens entre les lecteurs et le 
journal, a trouvé, par exempte cet été, l'occasion de 
s'exprimer au cours du voyage en Albanie qui a 

réuni, dans une ambiance fraternelle, des 
abonnés-amis du Quotidien. Des participants au 
voyage ont d'ores et déjà fait part de leur 
intention de contribuer plus activement à la 
réalisation du journal, en écrivant régulièrement, 
en transmettant des correspondances qui 
enrichiront son contenu. 

Ceci est très important car c'est aussi grâce à 
l'aide des lecteurs que te journal améliorera la 
qualité de ses articles, afin de prendre toute sa 
place dans le débat politique qui, à quelques 
mois des échéances électorales et de leurs 
lendemains, se déroute parmi les travailleurs. 

Les acquis en ce qui concerne la participation 
des lecteurs, les liens avec te journal, nous nous 
efforcerons de notre côté de les consolider. Dès 
maintenant, avec la parution en édition du soir, 
nous prenons des mesures qui devraient 
permettre pour nos abonnés, en particulier nos 
abonnés parisiens, un acheminement plus rapide 
du journal. 

Agissons ensemble pour que le Quotidien du 
Peuple soit une arme vraiment efficace dans les 
combats qui s'annoncent pour la révolution 
socialiste. 

et à un livre ou un disque au choix 
Le tome V de Mao Tsé-toung, dés sa parution en 
France. 
Ou parmi les livres : 
- Eugène Vartm, pratique mUitant* « écria d'un mUrmnt 

comrnnunerd (Paule Lejeune) 
* La Commune en Modes desxnéee Q 

- Les dix fours oui ébranleront la monde (John Reed) Q 
- Ma plume où service du prolétariat (Heortol p 
- tes enfants de Xisha (Haoranl • 
- Denger I Amiante (Collectit intersyndical sécurité des unrveriitéa 

Juuieu CFDT, CGT. FEN)D 
- Lo Commune d» Ports [Loaagarsy) Q 
- Le Chine è la mon de Mao (Alain Bouc) Q 
- L'usine de la peur (Daniel Bouvot) • 

Parmi tes disques : 
- Kan Bote lu pobhrk braiih, chants pour le peuple breton, 

soutien au» famrees des détenus politiques bretone • 
- Vive la Vida. Carlo* Andteou • 
- Terre de ma patrie, criants palestiniens de l'intérieur 

par Mustapha El Kurd et ta troupe de Belaline • 
- Radio Renaissance, chenil interprété! par le GAC • 
- Au choix, disques chaïene : Checca Q 

ChUe • Resistencia • 
- Naussac 

La Résistance Palestinienne chantèa par sas enfants n 
- Kt Du IGilles Serval) Q 
- C* branle dans le manche (François Tusques) Q 
- La pouvoir des mots (Gilles Servit! • 
- Dansons avec Jes travailleurs Immigrés n (Franco* Tusques) l J 

sur présentation 
de la carte abonné ami 
du Quotidien du Roupie 

— Entrée gratuite dans les meetings et réunions 
du PCRml 

— réductions dans certaines librairies ei cinémas 
dans les grandes villes 

r • 
: • 

Nom (en capitales) Mod* am versement -en une fo4eO -en trois foleD 
S ..... indiquai par une croit dans les casas vos différents choix. 
J V , H B Découpez at renvoyer au Quotidien du Peuple 

Date : 
BP 225 75924 Paris Cédex 19. 
Crédit Lyonnais Agence ZU compte n° 7713 J . 

S Abonnement normal 350 F • 
S Abonnement de soutien 600 F • S . . . F D 
a 
I. 

Le Dr» de abonnement est de 350 F. qui peuvent 
mi «oralement A la commende, soit en iro* fo* I A W r e te 
commande, puis 100 F. «1 50 F), échelonnés sur irots mot» Nos 
abonnée disposeront d'une carte «abonné-ami», uni leur donnera un 
certain nombre d'svanteoes. don' "ou» publions la lal« ci-oeaeus. 

Librairies 

Besançon Ub. Lee Sandales d'Empédocie (10%) 
Place Victor Hugo - 138 Grande Rue 

Bordeaux Ub Mimnla (10%) 
B. bis n* Gnsssi 

Bourges I Ibrair» Jthaneel (10%) Bourges 
4, coun. Avericum 

Brest Ub. Gratfni (10%) 
Place Si Louai 

Clermont-fer rend LO. Jean Rome 110%) 
1. ruades Gras 

Lennion Ub. Giraudon (10%) 
30. rue da Karampont 

ÎMê Librairie Populaire 
40. rua Jutes Guesde* 

Lyon Librairie Populaire (16%) Lyon 
226. rua Dugeedln ( » 

Marse.Be Librairie Lire (10%) Marse.Be 
Rus Sainte 11-1 

Le Rochelle LOrairis «La Genenes 15%) 
Rue Rouoemont 

Caan U LMora lit lim» 
Nantis Librairie 71 

29. rua Jean Jaurès (10%) 
Nice Le Tempe des Cariées 

50. bdde» Martsisins<10%) 
Orléans Lee Temps Modemee 

Hua, N.-D. da Recouvrante (6%) 
Paris LOraaie de Vskw 

25. rua du Valois (!•') (10%) 
Laa loueurs da A {12% Uv. potriquee} 
9, rue dee Lions St-Paul (10%) 
l'Harmattan 
18. rua daa Quatre Vents. (6-1 110%) 
Tacher» 
83, bd du Montparriaaae |I4») (10%) 
Pteeme 
41, rua Saint Honoré 110%) 
33% sur laa Êd. P . -J . OeweU 
7. rua de l'Ecole PoMacrtrwgue 16*) 

NMn La a/ami RH, 70 ON CMbm 

Cinémas 

Pam Saint Savane 
12. rua St-Sévarin (&•) 
Terri étudiant : tO F 
La CM 
21, rua da la Clef 16°) (tarif étud.) 
Seine Cinéma -
8 rue Frédéric Santon - paris 5* 

Lyon Cinématographe 
44. cours Suc net 12") 
Tarif coHect. 16 tickets : 40 F) 
Le Canut 
32, rua Laynaud I1-) (tarit étud.) 

http://Marse.Be
http://Marse.Be


PROGRAMME TÉLÉ 
Samedi 5 novembre 

Le Quotidien du Peuple 6 et 7 novembre - 11 

Tf i 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h 30 
21 h 30 
22 h 20 
23 h 36 
A 2 
19 h 20 
19 h 46 
20 h 00 
?0 h 30 

22 h06 
23 hOO 

Actualités régionales 
Eh bien raconte 
Journal 
Numéro un. Claude Nougaro 
Le riche et le pauvre. FeuàVeton améncam 
Boxe : Briscoe-Valdes. En direct de Milan 
Journal et lin 

Actualités régionales 
Ouvrez l'œil 
Journal 
Les rebelles. Deuxième partie : la gueuse, la 
République est menancée par les lignes 
fascistes. A Clerguemont dans les Cévennes. è 
la base se constitue un «Front Populaire». 
Le dessus Ou panier 
Jazz. Emission de JC Averty. 

23 h 30 Journal et fin 
FR 3 
18h4t> 
19 h 46 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 55 
20h00 
20 h 30 

Pour la jeunesse 
Télévision régionale 
Actualités régionales 
Samedi entre nous 
Flash journal 
Les animaux chez eux 
Le dernier professeur de danse. Un vieux 
professeur de danse hongrois lutte an vain 
contre les rythmes modernes. Même ras 
villageois se tournent vers la musique pop à 
laquelle il ne veut rien comprendre 

22 h 30 - Journal et fin 

Dimanche 6 novembre 
TF 1 
19 h 25 Les animaux du monde 
20 h 00 Journal 
20 h 30 DiaboliQuement votre. Farn français de J 

Ouvrvier 67. 
22 h 00 L'Afrique convoitée. N 0 1 Marx ou le capital ? 

Congo, Zaïre, Tanzanie, Burundi, Mali, Côte 
d'Ivoire. Six chefs d'Etats africains ont la parole 
certains se disent socialistes, mais les habita 

nts de ces pays n'ont pas la parole pour qu'on puisse an 
juger. 

23 h 00 Journal et fin 

A2 
19 h 00 
20h00 
20h30 
21 h 60 

Stade 2 
Journal 
Musique and music 
Enquête sur la santé mentale d'un pays 
au-dessus de tout soupçon. Émission de D. 
Karim. Tony Laine. N° 3 et fin : Les hommes â 
le tache Le CAT de Marvefals (l or ère) amptom 
140 tra valeurs «débites profonds»; certains 
d'antre aux prennent le parole. Une usine de la 
région de Grenoble qui emploi un maher de 
travatileurs Quelques uns parlent da leur 
histoire. 

00 h 06 - Journal et lin 

FR 3 
19 n UU - Nancy 77. festival mondial du théâtre 
19 h 65 - Spécial spons 
20 h 06 - Cheval, mon ami 
20 h 30 - L'homme an question. Alice Saprltch 
21 h 30 - Classiques du cinéma suédois 
22 h 15 Journal 
22 h 30 - Cinéma de minuit : hommage é victor Sjoetrôm 

La lettre rouge. Film américain Id26. Une Mai 
son dans la Nouvelle Angleterre du XVII* siècle 
Les habitants veulent faire avouer è la /aune 
H es ter Prynne le nom de son amant. Un 
ctassigue du cinéma du muet. 

Lundi 7 novembre 
TF 1 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 Eh bien, raconte. 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - Le repos du guerrier. FUm français de Vadim. 

Avec Brigitte Bardot, 8. Hossein. Une Jeune 
bourgeoise sauve du suicide un homme è la 
dérive. Elle tombe amoureuse de lui. Celui-ci lui 
apprend le plaisir et en fait sa chose et 
l'humilie. Vadim est parfois un bon photogra­
phe, mais ce film est plus académique qu'auda-
cieux et même ennuyant. C'est de plus un 
concentré de conceptions réactionnairas sur la 
femme objet sexuel. 

22 h 05 • Portrait : Maurice Druon. Membre du RPR 
ancien ministre da la Culture, réactionnaire 
forcené. 

23 h 05 • Journal et fm 
A2 
18 h 66 Des chiffres et des lettres 
19 h 45 Ouvrez l'œil 
20 h 00 Journal 
20 h 30 - La tête et les jambes 
21 h 56 Vladimir Maikovski. La force des mots-tocsin 

Maiakovski poète soviétique révolutionnaire a 
tenté de faire le révolution aussi dans l'art. 
Evocation sur la base de documents cinémato­
graphiques de son combat. 

23 h 30 - Journal et fin 
FR 3 
19 h 06 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 65 
20h 30 

Télévision régionale 
Actualités régionales 
Tribune libre 
Flash journal 
Cinéma public. Un meurtre est un meurtre. 

fèm français 1972. Oui a tué Marie la femme 
encombrante de Paul. Tous les soupçons se 
portent suir le marie que cette mort semble 
étranger 

72 h 10 Journal et fin 

CINEMA 

Aperçus sur le cinéma américain 

DU W E S T E R N 
A U FILM C A T A S T R O P H E 

Oès ses origines, lo ci 
néma américain a été for­
tement marqué par l'idéo­
logie impérialiste et a obéi 
aux pressions de l'idéolo­
gie dominante, sauf rares 
exceptions. Amsi, les films 
de Griffith. pourtant admi 
rable* et d'ailleurs fort ad 
mirés par Eisenstein ont un 
contenu parfois raciste ou 
glorifient l'impérialisme US 
naissant. 

Les westers, puis les 
films de guerre ont partici­
pé, sur le plan culturel de 
l'impérialisme US et ont 
contribué à appuyer dans 
les masses l'image de l'a­
méricain défenseur de la 
justice et de la liberté 
triomphant de ses enne­
mis. Charité Chaplin, Losey 
Sidnev PoHack et d'autres 
qui n'ont pas accepté de 
reprendre dans leurs films 
de modèle américain ont 
dû soit s'exiler, soit arrêter 
de tourner. Les reculs on 
registres par l'impérialisme 
US. la crise économique 
qu'il traverse ont donné 
naissance à un autre type 
de films : les films-

catastrophe, comme «la 
Tour infernale, «Tremble 
ment de terre»... Les in 
dusines du cinéma et de la 
télévision sont pas gô 
nées pour faire passer ce 
qu'elles veulent car ce qui 
fait vendre ce n'est pas le 
contenu, ce sont les vedet 
tes, la violence, le sexe, 
les effets spéciaux et sur­
tout la publicité. 

Souvent le vrai contenu 
iii('.ilo(|K|iie passe in.iper 
çu. Par exemple «La guer 
re des Etoiles» avec un 
scénario bidon et infantile 
est dans le fond un film 
raciste, sexiste, anti-ou­
vrier et pro-impérialiste. 
«Un pont trop Loin» passo 
sous silence le nazisme en 
gommant toutes les con 
i radie lions de la deuxième 
guerre mondiale entre les 
peuples gui luttaient pour 
leur indépendance comme 
la Russie, l'Albanie, les ré­
sistants des pays d'Europe, 
et la lutte entre les nazis et 
les impérialistes américain 
et européens. 

Cène année, le cinéma 
américain sort du genre 

caïasirophe ou sorcellerie 
«Sorcerer. exorcist» pour 
découvrir les femmes, par 
exemple « Trois femmes» 
de R Alionan oubliées de 
puis les années 30 et la 
guerre du Vietnam. Mis à 
part quelques films, com­
me celui d'Altman qui trai­
tent des problèmes spéci­
fiques des femmes, la plu­
part s'intéresse plutôt au 
rapport homme-femme. 
Tout ce qu'on peut dire 
c'est que les femmes 
jouent un rôle central dans 
ces films «Touche pas à 
mon gazon», ce qui n'était 
pas le cas depuis les qua 
rame dernières années. 

Les films sur le Vietnam 
ne prennent pas en comp 
'e l'aspect principal de la 
guerre US : guerre impé­
rialiste pour contrôler les 
richesses de l'Asie du Sud 
Est et son marché, ni l'as­
pect vieinam, champ d'ex­
périmentation pour les 
nouvelles armes américai­
nes. Ces films portent sur 
des aspects secondaires : 
«Holling Thunder» raconte 

la vengeance d'un ancie 
prisonnier de guerre conti 
ceux qui ont tué sa femm 
et son fils J «Dog So> 
diers» est l'histoire d'ui 
ancien combattant et d'ui 
journaliste qui fait de L 
contrebande d'héroïne 
«Tracks» relate ôgalemei 
l'histoire d'un ancien con 
battant... 

A la télévision, il y a un 
réaction publique de plu 
en plus forte contre le 
scènes de violence sur le 
petits écrans. Des statisti 
ques montrent que les en 
fants voient des milliers d-
meurtres è la télévision. L 
réponse de la télévision i 
cette vague de protesta 
lions est le retour du wes 
tern, forme de violeno 
moins liée au quotidien, e 
une plus grande part d< 
fiction scientifique, le suc 
ces de «La guerre des Etoi 
les» prouve que cela peu 
réussir. Le sexe sera auss 
de plus en plus présent < 
la télévision, une sérir 
«Soap» (savon! ne traiiert 
que de cette question. 

H suivre) 

Elise 
ou 
la vraie vie 
Claire Ktcherelli 

11V épisode Collection «Lettrée Nouvelles» 
copyright Édition Denoel 

— Élise, tu m'en veux ? T u es fâchée ? Supporte-
moi si tu m'aimes. T u m'aimes? 

— Oui certainement. 
— Je viendrai demain. Je serai libre dans la 

soirée et je resterai jusqu'au lundi. T u es 
accord ? 

— Oui, bien sûr. 
Nous fumions la même cigarette. Arezki tri­

chait et aspirait deux bouffées, puis il me la pas-
air, et je trichais aussi car je soufflais simple­
ment pour que le bout rougit. Nous n'avions pas 
encore éclairé, bien que la nuit eût envahi la 
chambre, et dans les secondes où s'enflammait 
la cigarette, nous nous observions à la dérobée. 
Je ne savais pas l'heure ; je la devinais tardive. 
Je n'osais rompre cette sieste nocturne dans 
laquelle Arezki paraissait se complaire. Un soupir 
lui échappa et je le questionnai. 

— Arezki, qu'est-ce que tu as? T u parais 
malheureux. N'avons-nous pas désiré une cham­
bre pour nous deux? Nous l'avons. Nous y 
sommes ensemble. Qu'est-ce qui te rend triste? 
Qu'est-ce qui te manque? 

— Oui, tu vois juste. I l me manque quelque 
chose. J'aurais du mal à te l'expliquer. I l me 
manque l'imagination. Je ne peux plus imaginer 
l'avenir. Les rêves ne viennent plus... 

— Et le présent ne t'intéresse pas? 
— Je le sens comme s'il était déjà passé. 

T u comprends ça ? 
Je touchai ses cheveux. Leur contact me fit 

vibrer. Pendant des années, j'avais eu envie de 
toucher les cheveux de Lucien. Lorsqu'il était 
petit, je les peignais moi-même et j'aimais y plon­
ger les doigts, orgueilleuse de leur épaisseur, 
de leur brun brillant ; puis un jour, il avait repoussé 
brutalement ma main, et jamais plus je ne les 
avais caressés. 

— Nous serons pareils aux morts d'il y a sept 
mille ans. 

— Quoi? 
Je m'étais redressée et le regardais, gisant noir 

dont les lumières de la rue me permettaient de 
distinguer les contours. 

— Non, n'aie pas peur. C'est un vers d'un 
poète arabe, j'ai oublie le début. I l dit qu'il faut 
vivre l'instant. Ils écrivent tous ça dans des épo­
ques tranquilles, ou quand le danger est passé. 
Nous aussi, vivons l'instant. Allume, Hawa. 
Tu n'as rien de fort à boire dans cette chambre? 

Je me levai et je cherchai dans le placard sous 
le lavabo. Je ne découvris qu'un petit échantillon 
de rhum comme on en achète pour parfumer les 
crêpes. I l était entamé et je versai le restant dans 
un grand verre. J'essayai par jeu, de soulever 
sa tetc et de le faire boire. Je supportais mal sa 
rristesse, clic me gênait. 

— Tu aimes la couleur bleue? 
— Oui, beaucoup. Mais i) y a plusieurs bleus. 
— Celui de la mer, un mélange de vert et de 

bleu. Mais tu n'as jamais vu la mer? 
— Non, jamais. 
— T u la verras un jour, et le mois prochain, 

je t'apporterai un grand peignoir bleu comme 
j'aime. 

— Une robe de chambre, Arezki. T u vois bien 
que tu imagines ! Désirer, c'est imaginer. 

— Et parler fort, c'est se convaincre ! 
— T u es surtout fatigué. A la façon dont lu 

t'es jeté sur le lit en arrivant, je l'ai bien devine. 
Comment vis-tu? Quand te reposcs-tu? 

Il me demanda de lui passer les cigarettes qu'il 
avait laissées dans son veston. 

— Je cours partout, à droite, à gauche... Les 
Hics sont forts, tu sais... 

I l sentit le verre, goûta et reposa sans boire. 
— Je n'aime pas le rhum. Tant pis, donne-

moi ce qu'il y a, n'importe quoi. 

A suivre 
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Les syndicats face à 78 
P R E M I E R E S 
C O N C L U S I O N S 

Par Gérard PRIVAT 

#Au terme de notre enquête, nous nous efforçons 
aujourd'hui et demain de tirer les premières conclusions des 
nombreux éléments que nous avons recueillis. Bien 
évidemment le débat n'est pas clos. Il se poursuivra avec 
intensité, jusqu'en 78. et bien au-delà Les enjeux sont 
suffisamment importants pour qu'on y accorde toute la 
place nécessaire. Faites-nous part de vos points de vue. 

«Déjà on n'attendait pas de 
miiadas de la gauche ; mais on 
sè disait au - <oms gue quelques 
revendications parmi les plus ur 
gentas seraient satisfaites, qu'ils 
ne pourraient faire autrement et 
qu'au besoin un les y forcerait. 
Mais là, même ça c'est remis en 
cause depuis leur rupture». 

Cette réflexion d'un militent 
illustre bien l'état d'esprit qui 
règne dans bon nombre de sec 
lions de boîtes, bu d'Unions lo 
cales. Et puis aussi, cette idée 
confuse, qu'on n'arrive pas bien 
à définir mois qui fait pensor 
«qu'il va se passer quelques 
chose». On ne sait pas très bien 
quoi ni comment mais on espè­
re. Cela ne peut plus durer I 

Cette réflexion d'un militant 
illustre bien l'état d'esprit qui 
règne dans bon nombre de sec 
tions de boites, ou d'Unions lo­
cales. Et puis aussi, cetie idée 
confuse, qu'on n'arrive pas bien 
è définir mais qui fait penser 
«qu'a' va se passer quelque 
chose» Cela ne peut plus durer I 

i.-i rupture de la gaucho a, 
d'une certaine manière remis 
cela en cause. Alors, on serait 
condamné à reprendre les mê­
mes et a recommencer pour de 
longues années ? Ce n'est pas 
pensable I Du même coup, un 
flot de questions, longtemps 
contenues par les litanies du type 
«Programme commun de l'Union 
de la gauche qui va changer la 
vie en 78.» fait brusquement 
irruption dans les tètes Et la 
discussion est particulièrement 
animée | au moins pendant les 
premières semaines qui ont suivi 
la rupture. Parce que, les mêmes 
«arguments» cent fois, mille fois 
rabâchés a longueur d'antenne 
et de colonnes de journaux ont 
fini pas lasser, voire dégoûter. 

Cela dit. quoiqu'il arrive main-
renam, cette rupture a laissé des 
marques profondes. On n'en est 
plus au «essayons la gauche, on 
n'a pas grand chose à perdre». 
Maintenant, ce serait plutôt : «A 
voir comment ils se divisent au­
jourd'hui, qu'est-ce que ce sera 
demain s'a4? arrivent ensemble au 
pouvoir ?» 

Incontestablement, le crédit 
que la gauche avait réussi è se 
tailler à grand renfort de campa 
gnes démagogiques sur la pana 
cée nommée «Programme com­
mun», en a pris un sérieux coup 
dans Carte. La tournure prise par 

'les événements a suscité chez 
les syndicalistes une sorte de 
retour sur soi ; et l'on entend 
souvent dans la bouche des mili­

tants, parfois avec une pointe 
d'amertume mais le plus souvent 
comme une redécouverte salu­
taire : «Maintenant, on ne peut 
plus compter que sur nous, qua 
sur nos luttes». C'est sans doute 
ce que cenainos leaders syndi 
eaux qualifiaient récemment, non 
sans inquiétude, de «danger de 
dépolitisation». 

Face è ces partis qui se que 
tellent pour des raisons qui leur 
semblent si éloignées du leurs 
préoccupations, cette réaction 
de conserver ou de retrouver 
«l'indépendance syndicale» est 
très forte. Les multiples tentati 
ves des hommes du PCF. dissi 
mutés derrière l'étiquette CGT, 
pour entraîner des minant», y 
compris CFDT, dans des action» 
le PS ont la plupart du temps 
lourné court. De môme, les pri: 

ses de position confédérales ont 
été diversement appréciées, 
mais des voix, nombreuses, se 
sont élevées tant dans la CGT 
que dans la CFDT pour exiger le 
respect de la neutralité des 
confédérations dans la polémi 
que. La part des manœuvres 
tacticiennes de l'un ou l'autre 
parti de la gauche au sein dos 
confédérations n'en est cènes 
oas absente. Mais il serait faux 
de résumer ce mouvement de 
protestation è cela. x>e même 
qu'il serait faux d'y voir la mar 
que d'un quelconque «rejet de la 
politique». Tout au contraire, les 
questions politiques sont large 
ment débattues. Le refus qui 
s'exprime ainsi, c'est le refus de 
servir de masse de manoeuvre, le 
refus des manipulations politi­
cardes. En même temps, la rup­
ture actuelle de la gauche a agi 
comme un révélateur et entraîné 
un réflexe d'autodéfense du 
syndicat, pour «conserver au 
moins cette arme de lutte», en 
l'absence d'autres perspectives. 
Ce sentiment n'est sans doute 
pas absent non plus dans l'esprit 
des militants de différentes bol 
tes toujours occupées ou en 
lutte qui se sont regroupés pour 
adresser è la direction de la 
CFDT une lettre faisant pan de 
leur exigence eu rassemblement 
et à la réimoulsion des hives. 

DANGEREUSES ILLUSIONS 

Pour après 78, il faut le dire, 
les choses sont moins nettes : 
«Sous un gouvernement da gau 
che, le râle des syndicats sera 
sérieuM, dit Charles Piaget. * 
faudra tenir compte de l'ensam 
ble des dangers : celui da l'im 
mobilisme comme celui de la 

poussée déraisonnée». Sous des 
formes diverses, on retrouve 
assez souvent ce raisonnement, 
surtout A la CFDT : «Sans dou 
te, on ne peut faire confiance 
aux partis de gauche ; on ne 
peut «leur donner un chèque en 
blanc». On se méfie du PC et de 
«sa gestion trop centralisée» 
Quant au PS, on le considère 
souvent comme un parti ouver­
tement bourgeois On sait bian le 
rôle que l'un mt l'autre jouent 
dans les luttes ; on a d'ailleurs 
souvent dû les y combattre Mais, 
ma/gré tout, on les considère 
comme étant «de notre côté». 
On les aura è l'œil, mais ils sont 
quand même «de la famille». Et 
puis, de toute manière, nous 
serons là avec nos syndicats 
pour leur imposer nos revendica­
tions par les luttes». 

Une telle manière de voir les 
choses comporte de graves dan 
gers. On ne peut s'en remettre 
aux déclarations d'intention, aux 
promesses pour en tirer la 
conclusion .< qu'ils sont malgré 
tout de notre côté». Si l'on 
examine les faits, le passé par 
exemple do ces panis, montro 
assez clairement au service de 
quels intérêts Ils sont. La rêpres 
sion sanglante des grèves, les 
guerres coloniales, le «retrousser 
vos manches» sont autant de 
faits difficiles A faire oublier R I 
que l'on peut difficilement faire 
passer pour une politique de 
défense des intérêts des travail 
leurs. 

Et puis, quand as seront au 
pouvoir, qu'ils auront bien en 
main les appareils, les ministères, 
la police, la justice... Comment 
ferons-nous pour imposer nos 
revendications ? Certes, on 
pourra Ipeut-èire) se mettre en 
grève. Mais alors, qu'y aura-t-H 
de changé par rapport à ce que 
nous connaissons aujourd'hui II 
es: extrêmement dangereux de 
se bercer de l'illusion selon la­
quelle il sera plus facile de lutter, 
car le gouvernement de gauche 
permettrait de meilleures condi 
tions. D'ailleurs des franges de 
plus en plus larges de synd.es 
listes prennent conscience de ce 
danger. 

DEUX PROJETS DIFFÉRENTS 

Progressivement, sur la base 
de l'expérience et des derniers 
développements de la polémique 
PS-PC, apparaît chez les syndi 
calistes, la conscience de l'exis­
tence â gauche de deux projets 
bien distincts mais tout aussi 
étrangers aux intérêts et aux 
aspirations des travailleurs. 

Pour le PS. les choses sont en 
général assez claires. Les diffé 
rentes prises de positions des 
dirigeants socio démocrates, la 
composition sociale du PS. le 
débat tôléviiié Barre-Mitterrand... 

autant d'éléments qui sont venus 
confirmer la méfiance de nombre 
de militants è l'endroit du PS. 

Le PCF a très bien vu la 
chose. Il a rapidement mis au 
point une nouvelle tactique tela 
tivement habile qui consiste â se 
présenter comme le seul parti 
défendant les travailleurs, pour 
tenter d'isoler le PS. Pour avant 
78. créer un rapport de forces et 
contraindre ainsi son rival A des 
reculs, mais aussi pour après 78, 
préparer les différentes éventua­
lités et notamment le cas oû il 
serait exclu du pouvoir. Dans 
tous les cas, il o bien vu l'intérêt 
pour lui do récupérer le mécon 
lentement des syndicalistes, leur 
rejet du projet trop ouvertement 
bourgeois du PS. 

REVIREMENT SUSPECT 

Pour mener A bien son projet, 
le PCF ne lésine pas sur la 
démagogie. Du côté CGT où il 
pense ses positions bien assu 
tées, il veut faire meure en sour 
dine le soutien trop bruyant de la 
direction confédérale. Le «Mani 
faste de la CGT», tiré A 6 mil 
lions d'exemplaires, marque un 
certain recul par rapport A l'affir­
mation des positions trop ou ver 
tement pro-PC qui avaient sus 
cité quelques remous dans la 
confédération. 

Du côté CFDT, le PC multiplie 
avances, clins d'oeil et «invita­
tions au débat» ; il se présento 
en défenseur des conseils d'ate­
liers exigés par la CFDT ; 1 ne 
trouve pas de mots assez ôto-
gieux pour approuver l'exigence 
de démocratie des militants de 
cette centrale. Il est môme allé 
jusqu'A organiser une table-ronde 
avec des militants de Lip dont 
son journal franco nouvelle ren 
dait compte dans un article inti­
tulé «La rage de la démocratie». 
Quel revirement I Car enfin, qui 
ne se souvient des furieuses at 
laques, des campagnes nationa­
les de calomnies contre les Lip 
après 73, précisément sur cette 
question de la démocratie ? La 
PCF qualifiait A cette époque les 
assemblées générales A l'usine 
de Palente de «tousse démocra 
lie, ouverte à tous les vents et 
permettant toutes les manipula­
tions». Des hommes du PCF 
étaient même allés jusqu'A 
agresser physiquement des mili 
tants qui organisaient la popula­
risation et le soutien après le 
refus par les Lip du plan Giraud. 
Les choses mériteraient d'être 
fermement rappelées A tous ceux 
qui ont la mémoire courte. 

Il ne faut pas nier que certains 
ont tendance A ae laisser prendre 
aux paroles toutes de miel et aux 
éloges flatteurs Même si, en 
général, les avances du PCF sont 
clairement perçues pour ce 
qu'elles sont et largement rejo 

tées par les militants cédétistes, 
il est vrai qu'elles ne laissent pas 
indifférents certains syndicalistes 
complètement écœurés par le PS 
et qui ne voient pour l'instant 
pas d'autres perspectives. C'est 
là un danger dont il convient de 
bien prendre la mesure. 

On nous objectera que le PCF 
peut avoir changé, qu'il peut 
avoir «compris ses erreurs». Ce 
sorait alors son tonir strictement 
A l'apparence des choses et ne 
pas se livrer A un examen attentif 
des projets du parti de Marchais. 
D'ailleurs, l'insistance du PC sur 
la question des nationalisations a 
«nus la puce A l'oreille» de bien 
des militants tant CGT que 
CFDT et les a fait s'interroger 
sur le contenu de cette fameuse 
«gestion démocratique». 

UNE SOI D16 A NT 
GESTION DÉMOCRATIQUE 

Dans les kit tes de ces derniè­
res années, les travailleurs ont 
maintes fois affirmé leur volonté 
de prendre eux-mêmes leurs af­
faires en main. Cette aspiration 
n'a pas laissé insensibles les mili­
tants soucieux de rester les por 
te paroles des travailleurs. Or, 
qu'y-a-t-H de commun entre cela 
et le type de gestion que propo 
se le PCF et qu'il qualifie arbitrai­
rement de démocratique. Selon 
ce projet, il y aurait dans les 
conseils d'administré lion des en­
treprises nationalisées, des repré­
sentants des syndicats dont d'ail­
leurs, on ne sait pas comment ils 
seront oésignéa. D'autre part, le 
rôle des Comités d'entreprise 
serait renforcé et leurs préroga­
tives étenduos. C'est, ô peu de 
choses près, le résumé pour les 
travailleurs de la nouvelle gestion 
proposée par le PCF. Au vu de 
l'actuel fonctionnement des 
Comités d'entreprise, tous les 
doutes sont permis quant au 
caractère démocratique de cette 
gestion. En tout cas. et c'est lo 
premier point essentiel, la famou 
se «délégation de pouvoir», tant 
critiquée par nombre de syndîca 
listes reste intacte dans ce pro 
jet. Et pour cause 1 Malgré ses 
proclamations bruyantes, il n'en­
tre pas dans le projet du PCF de 
remettre le pouvoir, par le biais 
de la «gestion démocratique» 
entre les mains des travailleurs. 
Il s'agît bien pour lui de s'assurer 
par ce moyen le contrôle des 
secteurs-clés de l'économie. 
Avec tout ce que cela comporte 
de conséquences dramatiques 
prévisibles pour les travailleurs. 
De ce point de vue, les exemples 
ne manquent pas. 

L'aspiration qui grandit parmi 
la masse des syndicalistes est 
exactement contraire. Elle a pour 
base l'exercice par les travailleurs 
eux-mêmes du pouvoir. 

IA suivre) 
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